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ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 
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INTRODUCTION 

Gaz à effet de serre pris en compte 

Les gaz à effet de serre (GES) pris en compte sont les suivants : 

GES Abréviation 
PRG à 100 ans 

GIEC 2013 AR51 

Dioxyde de carbone CO2 1 

Méthane d'origine biogénique CH4 28 

Protoxyde d’azote N2O 265 

Les autres GES (gaz fluorés notamment : industrie, groupe froid, climatisation des véhicules, …) ne sont pas 
comptabilisés faute de données locales. ATMO Occitanie fournira vraisemblablement des données 
complémentaires à présenter. 

Toutes les données d’émission seront exprimées en tonnes équivalent CO2 [teqCO2]. 

 

Équivalences énergie / GES 

Energie g eq CO2 / kWh final 

Électricité agriculture 38 

Électricité industrie 55 

Électricité chauffage résid. / tertiaire (50% des conso) 180 

Électricité spécifique résid. / tertiaire (50% des conso) 60 

Produits pétroliers : fioul 300 

Produits pétroliers : autres (propane, butane, GPL, …) 274 

« Mix » carburants routiers (extrapolation OREMIP) 268 

Bois énergie (émissions « amont ») 13 

 

Périmètres d’émissions de GES 

Voici la façon dont cet exercice est réalisé : 

Périmètres Émissions prises en compte 

« CO2 énergétique » 
SCOPE 1 + électricité 

Émissions dues à la consommation de toutes les énergies (dont 
électricité, normalement dans le scope 2) sur le territoire (cf. 
OREO + Climagri MP) 

SCOPE 1+2 

Intégration des émissions agricoles non énergétiques du 
territoire :  
- Agriculture :  CH4 élevage (fermentation entérique + 

effluents), N2O sols 
- Gestion des déchets 

SCOPE 1+2+3 hors 
importations 

Intégration des émissions agricoles hors territoire (cf. Climagri 
MP) : 
+ CO2 énergétique pour engrais et aliments 
+ N2O engrais azotés 

SCOPE 1+2+3 avec 
importations 

Intégration des émissions liées aux importations (cf. SOeS/SDES) 

 
1 5ème rapport du GIEC (2013) : https://www.ipcc.ch/report/ar5/syr/  

Intégration 
progressive 

des 
émissions 

de GES 

https://www.ipcc.ch/report/ar5/syr/
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ÉMISSIONS DE CO2 « ENERGETIQUE » : SCOPE 1 + ELECTRICITE 

 

Ces émissions de CO2 relèvent de l’utilisation finale des énergies sur le territoire de CAUVALDOR telle que 
fournie par l’OREO. 

 

[kteqCO2] Gaz Électricité Produits pétroliers Bois TOTAL 

Résidentiel 0,0 18,7 42,1 1,4 62,2 

Tertiaire 0,0 13,0 5,7 0,1 18,7 

Transport routier 0,0 0,0 106,8 0,0 106,8 

Industrie 0,0 6,0 22,1 0,0 28,1 

Agriculture 0,0 0,1 6,5 0,0 6,6 

TOTAL 0,0 37,8 183,1 1,5 222,5 
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EMISSIONS DIRECTES NON ENERGETIQUES DU TERRITOIRE 

 

► Gestion des déchets 

Les processus permettant le traitement de fin de vie des déchets (mise en décharge, incinération, recyclage) 
émettent des gaz à effet de serre (CO2, CH4 et N2O) 

La gestion des déchets est assurée à l’échelle du Lot par le SYDED2. En 2018, 142 537 tonnes ont été traitées 
(hors « déchets organiques » et « autres apports de bois » ; 126 081 t en provenance du Lot, 16 456 t issus 
de collectivités hors département) : 

- 40 654 tonnes de recyclables 

- 40 257 tonnes d’ordures ménagères résiduelles 

- 61 626 tonnes d’apports en déchetterie 

L’évaluation précise des émissions de GES liées au traitement des déchets n’a pas pu être réalisée. 
Néanmoins, il est possible d’évaluer très sommairement des émissions de GES sur la base des données du 
SYDED, en prenant une émission moyenne de 215 kg eq CO2 / tonne d’ordures ménagères (fin de vie 
moyenne, France continentale3). 

Les 142 537 tonnes de déchets traités en 2018 génèrent des émissions de l’ordre de 30.6 kteqCO2/an pour 
l’ensemble du Lot, soit 179 864 habitants. 

Ramenées à la population de Cauvaldor, ces émissions sont de l’ordre de 7 648 t eq CO2 / an. 

 

Figure 1 : synoptique des flux de déchets 2018 ; source SYDED www.syded-lot.fr/documents/dossier/8861 

  

 
2 https://www.syded-lot.fr  
3 https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/basecarbone/donnees-consulter/liste-element/categorie/314  

http://www.syded-lot.fr/documents/dossier/8861
https://www.syded-lot.fr/
https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/basecarbone/donnees-consulter/liste-element/categorie/314
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Les résultats pour les émissions directes du territoire du secteur des déchets sont les suivants : 

[kteqCO2] CO2 énergie CH4 N2O TOTAL 

Déchets 7,4 0,2 0,0 7,6 

On note que le CO2 émis pour ce poste est du CO2 « fossile » : il est donc issu d’une consommation d’énergie. 
Pourtant, l’OREO ne fournit pas de données de consommation d’énergie pour le secteur des déchets : celle-
ci doit être déjà intégrée dans les secteurs industriels et/ou tertiaire, sans pouvoir la distinguer précisément. 

En conséquence, les bilans feront apparaître du CO2 énergétique pour le secteur des déchets, mais sans 
consommation énergétique correspondante. 

 

 

► Agriculture 

L’estimation des émissions « hors énergie » du secteur agricole proviennent de l’extrapolation des données 
de l’étude Climagri Midi-Pyrénées4 : 

- En bleu : émissions liées à la consommation directe d’énergie ; elles sont déjà comptabilisées via les 
consommations énergétiques fournies par l’OREO, bien qu’entachées d’incertitude ; 

- En vert : émissions non énergétiques intervenant sur le territoire : ce sont les émissions qui doivent 
être intégrées dans le Scope 2 ; 

- En rouge : émissions indirectes, considérées comme émises en dehors du territoire (hypothèse) ; elles 
seront intégrées dans le Scope 3 ; 

 

 Poste d’émission 
Ratio CLIMAGRI MP 

[teqCO2/ha SAU] 
Extrapolation CAUVALDOR 

[kteqCO2] 

 TOTAL 3.56 221,2 

CO2 

Consommation d’énergie 0,32 19,8 

Énergie et fabrication d’engrais azoté 0,21 13,1 

Energie autres engrais, alim. bétail 0,19 12,1 

CH4 
Élevage / fermentation entérique 1,24 77,0 

Élevage / effluents 0,26 16,3 

N2O 

Sols 0,80 49,6 

Sols / lessivage et NH3 0,26 16,0 

Fabrication engrais azotés 0,17 10,6 

Élevage / effluents 0,11 6,7 

Les résultats pour les émissions directes non énergétiques du territoire du secteur agricole sont les suivants : 

[kteqCO2] CH4 élevage N2O sols N2O effluents TOTAL 

Agriculture 93.3 65.7 6.7 165.7 

Les émissions non énergétiques liées à l’élevage (CH4 : 93.3 kteqCO2 ; N2O effluents : 6.7 kteqCO2), soit 100 
kteqCO2, sont à observer au regard du cheptel du territoire, évalué à 71 126 UGB (AGRESTE 2010) : ratio 
d’environ 1.4 teqCO2/UGB, tout type d’animaux confondus. 

 

  

 
4 Climagri Midi-Pyrénées (cette étude de 2015 a été préférée à l’étude Occitanie 2019, l’agriculture ex MP étant plus représentative du territoire de 
CAUVALDOR que celle d’Occitanie) : https://occitanie.chambre-agriculture.fr/publications/toutes-les-publications/la-publication-en-
detail/actualites/climagrir-midi-pyrenees-diagnostic-energie-gaz-a-effet-de-serre-et-etude-prospective-de-lagricult/ 

https://occitanie.chambre-agriculture.fr/publications/toutes-les-publications/la-publication-en-detail/actualites/climagrir-midi-pyrenees-diagnostic-energie-gaz-a-effet-de-serre-et-etude-prospective-de-lagricult/
https://occitanie.chambre-agriculture.fr/publications/toutes-les-publications/la-publication-en-detail/actualites/climagrir-midi-pyrenees-diagnostic-energie-gaz-a-effet-de-serre-et-etude-prospective-de-lagricult/
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TOTAL SCOPE 1 ET 2 

Ce périmètre intègre les émissions de CO2 énergétique, mais aussi les émissions non énergétiques du 
territoire liées à la gestion des déchets et à l’agriculture (cf. page précédente). 

 

[kteqCO2] CO2 énergétique CH4 élevage N2O sols et effluents TOTAL SCOPE 1+2 

Résidentiel 62,2 0,0 0,0 62,2 

Tertiaire 18,7 0,0 0,0 18,7 

Transport routier 106,8 0,0 0,0 106,8 

Industrie 28,1 0,0 0,0 28,1 

Agriculture 6,6 93,3 72,3 172,2 

Déchets 7,4 0,2 0,0 7,6 

TOTAL 229,9 93,6 72,3 395,8 
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SCOPE 3 

Faute d’autres données pour d’autres secteurs, ces émissions ne concernent que l’agriculture et les 
consommations de biens et de services (notamment les importations). 

 

► Agriculture 

Les mêmes extrapolations que précédemment sont réalisées, en ne comptabilisant que les postes de couleur 
rouge (cf. pages précédentes), liées aux émissions indirectes, hors du territoire, mais nécessaires à son 
fonctionnement : 

- CO2 lié à la consommation d’énergie pour la fabrication des engrais azotés (13.1 kteqCO2), d’autres 
engrais et l’alimentation du bétail (12.1 kteqCO2) ; 

- N2O lié à la fabrication d’engrais azotés : 10.6 kteqCO2. 

 

► Consommations de biens et services 

Des données nationales déclinées à la population totale du territoire, soit 43 243 habitants (INSEE 2013), à 
savoir la décomposition de l'empreinte carbone des Français par grands postes de consommation (source : 
SOeS 20155). 

[teqCO2/habitant] 

Production 
intérieure 
(demande 

finale 
intérieure) 

Importations 
pour 

consommation 
intermédiaire 
des branches 

Importations 
pour usage 

final 

Émissions directes des 
ménages (chauffage, 

voitures et deux-roues 
motorisés, cuisson, 

tondeuses...) 

Total Répartition 

Logement 0,90 0,87 0,15 1,02 2,94 27% 

Transport 0,45 0,45 0,72 1,10 2,72 25% 

Alimentation 1,18 0,39 0,51 0,02 2,09 19% 

Autres biens & services 0,48 0,72 0,20 0,03 1,43 13% 

Santé, éduc., service pub. 0,54 0,33 0,17 0,00 1,04 9% 

Équipements, habillement 0,12 0,14 0,51 0,00 0,77 7% 

TOTAL 3,67 2,90 2,26 2,18 10,99 100% 

 

 

 
5 www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/206/1087/lempreinte-carbone-demande-finale-interieure-france.html 

http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/206/1087/lempreinte-carbone-demande-finale-interieure-france.html
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Seules les émissions de GES liées aux importations (en bleu dans le tableau et le graphe) seront ici retenues : 
un ratio d’émission de 5.16 teqCO2/hab.an est obtenu, ce qui représente pour le territoire un volume 
d’émission de 234.9 kteqCO2/an. 

Notons la forte incertitude liée à ce poste d’émissions. Cette évaluation permet cependant de toucher du 
doigt un poste bien souvent négligé, mais finalement très impactant. 

 

► Résultats 

En résumé, les résultats suivants sont obtenus pour le SCOPE 3 : 

kteqCO2 CO2 énergétique indirect N2O engrais Importations 

Résidentiel 0 0 

234.9 

Tertiaire 0 0 

Transport routier 0 0 

Industrie 0 0 

Agriculture 25,2 10,6 

Déchets 0 0 

TOTAL 25,2 10,6 234.9 
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SCOPE 1 + 2 + 3 

 SCOPE 1+2 SCOPE 3 hors imp. TOTAL 
SCOPE 1+2+3 

Hors imp. 

SCOPE 3 TOTAL SCOPE 
1+2+3 

Avec imp. 
kteqCO2 CO2 énerg. 

CH4 
élevage 

N2O sols 
effluents 

CO2 
engrais alim 

N2O 
engrais 

Importati
ons 

Résidentiel 62,2 0,0 0,0 0 0 62,2 

234,9 
666.5 

Tertiaire 18,7 0,0 0,0 0 0 18,7 

Transport routier 106,8 0,0 0,0 0 0 106,8 

Industrie 28,1 0,0 0,0 0 0 28,1 

Agriculture 6,6 93,3 72,3 25,2 10,6 208,0 

Déchets 7,4 0,2 0,0 0,0 0,0 7,6 

TOTAL 229,9 93,6 72,3 25,2 10,6 431,6 234,9 
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Émissions de GES 2017 

 

Observations : 

 Émissions de 14.6 teqCO2/hab.an au niveau du territoire, intégrant des données nationales liées aux 
importations (entachées d’une forte incertitude, mais importante à rappeler) ; 

 Cette valeur est à comparer à la moyenne nationale de 11 teqCO2/hab.an, mais aussi à l’objectif 
d’émission d’environ 2 teqCO2/pers.an ; 

 Compte tenu du caractère agricole du territoire (avec les émissions de GES en conséquence, 
notamment CH4 et N2O), le niveau d’émission est jugé « normal ». 

 

La neutralité Carbone consiste à arrêter d’enrichir l’atmosphère en gaz à effet de serre. Elle s’atteindra au 
moment où la quantité de gaz à effet de serre émise chaque année sera équivalente à la quantité de CO2 
absorbée par les « puits de carbone »6 : 

- La neutralité carbone peut se raisonner à l’échelle d’un territoire donné (CAUVALDOR, la France, etc.) ou 
à l’échelle de la planète dans son ensemble. L’effet de serre étant un phénomène planétaire, la logique 
voudrait que le raisonnement se fasse au niveau mondial ; 

- La notion de population du territoire concerné est importante. Elle permet, pour un volume d’émission 
donné, de calculer les limites d’émissions par personne, de façon équitable pour tous. Ces limites 
d’émission ne seront pas les mêmes si le raisonnement est réalisé à l’échelle de CAUVALDOR, de la France 
ou de la planète entière ; 

- À titre d’exemple, dans une perspective de neutralité Carbone, les émissions maximales par personne7 à 
l’échelle de la planète sont de l’ordre de 0.46 teqC/pers.an, soit 1.64 teqCO2/pers.an. 

- Il est important de noter que les puits de carbone fonctionnent de moins en moins bien, ce qui tend à 
réduire d’avantage les émissions par personne à l’échelle mondiale. 

 

 
6 http://www.carbone4.com/facteur4-neutralite-carbone  
7 Que signifie concrètement d’arrêter la hausse du CO2 dans l’air ? : https://jancovici.com/changement-climatique/agir-collectivement/que-signifie-
concretement-darreter-la-hausse-du-co2-dans-lair/ 

http://www.carbone4.com/facteur4-neutralite-carbone
https://jancovici.com/changement-climatique/agir-collectivement/que-signifie-concretement-darreter-la-hausse-du-co2-dans-lair/
https://jancovici.com/changement-climatique/agir-collectivement/que-signifie-concretement-darreter-la-hausse-du-co2-dans-lair/
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Emissions de Gaz à Effet de Serre 

Forces Faiblesses 

 

 Part importante des produits pétroliers à 
fort contenu carbone ; 

 Poids du secteur agricole ; 

 Poids des importations hors du territoire 
(local ou national) ; 

Opportunités Menaces 

 Réduction des consommations d’énergie et 
développement des énergies 
renouvelables ; 

 Projet alimentaire territorial (PAT) en cours 
(circuit court, relocalisation de la production 
alimentaire) ; 

 Développement de la consommation 
responsable de biens et de services 
(notamment en lien avec les importations) ; 

 Adaptation aux changements climatiques 
dans les secteurs agricoles et forestiers : 
augmentation des stocks et flux de stockage 
de carbone ; 

 Développement d’actions de compensation 
des émissions de GES, notamment dans le 
secteur agricole et forestier local 
(compensation conjuguée à une diffusion de 
pratiques d’adaptation aux changements 
climatiques) 

 Laisser faire ; 

 Changements climatiques : diminution des 
stocks et flux de stockage de carbone, 
déstabilisation des secteurs agricoles et 
forestiers ; 
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SEQUESTRATION DE CARBONE 
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INTRODUCTION 

Source : https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/211-76 

« À l’échelle globale, les sols et les forêts (y compris les produits issus du bois) stockent, sous forme de 
biomasse vivante ou morte, 3 à 4 fois plus de carbone que l’atmosphère. Toute variation négative ou positive 
de ces stocks, même relativement faible, peut influer sur les émissions de gaz à effet de serre. 

La séquestration nette de dioxyde de carbone (CO2) est un flux net positif de l’atmosphère vers ces réservoirs 
qui se traduit au final par une augmentation des stocks. L’estimation territoriale de ce flux se base sur les 
informations disponibles sur les changements d’affectation des sols (ex : artificialisation des sols, 
déforestation), la dynamique forestière et les modes de gestion des milieux (ex : pratiques agricoles) qui 
modifient sur les stocks de carbone en place. 

L'estimation de la séquestration carbone est devenue obligatoire8 dans le cadre de l'élaboration du PCAET, 
qui reconnaît la contribution des écosystèmes à travers l'introduction du concept de séquestration carbone. 
L'objectif est de mettre l'accent sur le service rendu par les forêts, les couverts végétaux et les sols, comme 
"puits carbone" dans le contexte du réchauffement climatique. 

D’un point de vue méthodologique, l’estimation des flux de carbone entre les sols, la forêt et l’atmosphère est 
sujette à des incertitudes importantes car elle dépend de nombreux facteurs, notamment pédologiques et 
climatiques. 

 

Figure 2 : exemple d'impact carbone du changement d'affection du sol (source Ademe) 

Trois éléments doivent être pris en compte pour estimer ces flux : 

- Les changements d’affectation des sols : à titre d’exemple, en France, les trente premiers centimètres des 
sols de prairies permanentes et de forêts présentent des stocks près de 2 fois plus importants que ceux de 
grandes cultures. La mise en culture d’une prairie permanente aboutit ainsi à une émission de CO2 vers 
l’atmosphère ; au contraire, la forte l’augmentation de la surface forestière qui a eu lieu au cours du 
XXème siècle a généré à puits carbone important. 

- Les modes de gestion des milieux, notamment : 

o Les pratiques agricoles (ex : gestion des résidus de culture, semis direct, couverture du sol, 
agroforesteries, haies, apports de produits résiduaires organiques). Par exemple la couverture du 
sol en hiver va permettre d’accroître les apports de biomasse au sol tout en limitant les risques 
d’érosion et de lessivage des nitrates ; 

 
8 Décret PCAET : « Le diagnostic comprend : une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de développement 
identifiant au moins  les  sols agricoles et la forêt, en tenant compte des changements d’affectation des terres ; les potentiels de production et 
d’utilisation additionnelles de biomasse à usages autres qu’alimentaires sont également estimés, afin que puissent être valorisés les bénéfices 
potentiels en termes d’émissions de gaz à effet de serre, ceci en tenant compte des effets de séquestration et de substitution à des produits dont le 
cycle de vie est plus émetteur de tels gaz. » 

https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/211-76
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o Les modes de gestion sylvicole, les niveaux de prélèvement de la biomasse et son mode de retour au 
sol. Ainsi, la gestion durable de la forêt et le retour au sol de la biomasse est essentiel au maintien 
des stocks de carbone ; 

- Les stocks et flux dans les produits issus de la biomasse prélevée, en particulier le bois d’œuvre. » 

 

OUTIL UTILISE 

Pour aider les territoires à intégrer la séquestration carbone dans leur diagnostic, l’ADEME propose outil 
(« ALDO »9) qui fournit, à l’échelle des EPCI des valeurs par défaut pour : 

- L’état des stocks de carbone organique des sols, de la biomasse et des produits bois en fonction de 
l’aménagement de son territoire (occupation du sol) ; 

- La dynamique actuelle de stockage ou de déstockage liée aux changement d’affectation des sols, aux 
forêts et aux produits bois en tenant compte du niveau actuel des prélèvements de biomasse ; 

- Les potentiels de séquestration nette de CO2 liés à diverses pratiques agricoles pouvant être mises en 
place sur le territoire. 

Ces éléments ne traitent pas l’ensemble des questions posées par le décret n°2016-849 relatif à la prise en 
compte de la séquestration dans les PCAET., notamment les estimations des productions additionnelles de 
biomasse à usages autres qu’alimentaires ni les potentiels de développement de la séquestration de CO2 
dans les forêts. Ces éléments pourront être complétés et améliorés sur la base des travaux menés par 
l’ADEME, de ses partenaires et des territoires. 

Les calculs utilisent des moyennes régionales (ex : stocks de carbone par ha dans les sols par région 
pédoclimatique ; stocks de carbone par ha de forêt par grande région écologique) appliquées à l'échelle de 
l'EPCI ainsi que des sources de données nationales pour l’occupation des sols. 

 

DONNEES D’ENTREE ET HYPOTHESES 

► Données d’occupation du sol : Corine Land Cover 2012 

 

 

► Répartition des surfaces entre sols artificiels : imperméabilisés : 80% ; enherbés et arborés : 20% 

► Ordres de grandeur associés aux produits bois (estimation nationale du CITEPA ramenée au nombre 
d’habitants du territoire) 

 

 
9 Outil ALDO : www.territoires-climat.ademe.fr/actualite/loutil-aldo-pour-une-premiere-estimation-de-la-sequestration-carbone-dans-les-sols-et-la-
biomasse 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 1 clc Niveau 2 clc

Niveau 1 (nomenclature "sols") Niveau 2 (nomenclature "biomasse") % % ha ha

cultures cultures 23,65 23,65 28608 28608

prairies zones herbacées 31,59 38213

prairies zones arbustives 0,34 408

prairies zones arborées 0,00 0

forêts feuillus
37,90 37,90 45848 45848

forêts mixtes 1,47 1,47 1784 1784

forêts coniferes 0,69 0,69 839 839

forêts peupleraies 0,13 0,13 157 157

zones humides zones humides 0,86 0,86 1034 1034

vergers vergers 0,77 0,77 935 935

vignes vignes 0,00 0,00 0 0

sols artificiels imperméabilisés* sols artificiels imperméabilisés 2,09 2,09 2524 2524

sols artificiels enherbés* sols artificiels arbustifs 0,52 0,52 631 631

sols artificiels arborés et buissonants* sols artificiels arborés et buissonants 0,00 0,00 0 0

1 1

100 100 120982 120982total

prairies

Haies associées aux espaces agricoles

Surfaces

3862131,92

http://www.territoires-climat.ademe.fr/actualite/loutil-aldo-pour-une-premiere-estimation-de-la-sequestration-carbone-dans-les-sols-et-la-biomasse
http://www.territoires-climat.ademe.fr/actualite/loutil-aldo-pour-une-premiere-estimation-de-la-sequestration-carbone-dans-les-sols-et-la-biomasse
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► Changements d’affection des sols entre 2006 et 2012 : Corine Land Cover 

 

► Pratiques agricoles recensées sur Cauvaldor 

Quelques expériences locales ont pu être récupérées avec le concours de la Chambre d’Agriculture du Lot : 

- Christian Laval10, agriculteur-éleveur ovin à Calès : plantation agroforestière réalisée sur prairie pâturée 
en ovin à l'hiver 2014-2015, sur une surface de 5,70 ha. Cette pratique agricole permet un stockage de 
carbone de 0.3 tC/ha/an dans les sols et de 0.7 en biomasse, soit 5.7 tC/an pour 5.7 ha ; 

- Michel Delmas11, éleveur ovin viande à Cressensac-Sarrazac : semis direct, a priori sur 11 ha. Cette 
pratique agricole permet un stockage de carbone de 0.15 tC/ha/an dans les sols, soit 1.65 tC/an pour 11 
ha ; 

Ces 2 pratiques permettent le stockage de 7.35 tC/an, soit 27 tCO2/an. L’impact est négligeable dans le bilan 
de Cauvaldor. 

 

 

On note d’autres expériences agricoles lotoises intéressantes en matière de séquestration de carbone hors 
du territoire de Cauvaldor. GAEC de la Croix de Malte12 : 3.4 ha en agroforesterie feuillus sur prairies, réalisés 
en 2015-2016 ; 600 ml de haies sur 3 ha de prairies, réalisés en 2019-2020 ; et aussi du séchage solaire des 
fourrages en grange. L’agroforesterie et les haies permettent le stockage de 4.9 tC/an, soit 18 tCO2/an 
(facteur 44/12). 

Toujours sur Cauvaldor, on observe également des expériences intéressantes, hors séquestration carbone, 
en lien avec la protection de l’environnement ou l’adaptation aux changements climatiques : Joël Pesteil à 
Puybrun13 : irrigation à l’aide du goutte-à-goutte enterré en asperge ; positif pour l’adaptation aux 
changements climatiques et la protection de la ressource en eau ; 

Enfin, il existe de nombreuses ressources sur les pratiques agricoles innovantes en matière d’agroécologie14.  

 
10 Christian Laval : https://lot.chambre-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/Occitanie/070_Inst-Lot/Documents/Innov_action/InnovAction46-01-
2015.pdf  
11 Michel Delmas : http://www.innovaction-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/003_eve-
innovaction/fiche_temoignage_2018/Occitanie/FT-46-Delmas.pdf  
12 GAEC Croix de Malte : https://www.ladepeche.fr/article/2018/09/24/2874721-visite-exploitation-riche-gaec-croix-malte.html  
13 Joël Pesteil à Puybrun : http://www.innovaction-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/003_eve-
innovaction/fiche_temoignage/Occitanie/Fiche-MiPy-46-02.pdf  
14 Pratiques en agroécologie : http://www.innovaction-agriculture.fr/temoignages/toutes-les-fiches-temoignage/ ; https://osez-agroecologie.org/ ; 
https://territoiresbio.fr/agriculture-biologique-et-changement-climatique/deux-guides-des-pratiques-bio-les-plus-favorables-au-climat/ ; 
https://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2017/06/Adaptation-de-l%E2%80%99agriculture-aux-changements-climatiques-%E2%80%93-
Recueil-d%E2%80%99expe%CC%81riences-territoriales.pdf ; https://www.interafocg.org/images/imagesFCK/file/publications/f17_brochure-a5-
climat-bd-web.pdf  

Pratiques mises en place il y a moins de 20 ans (effet moyen pendant 20 ans - 

références nationales)

Accroissement stock C sol (tC∙ha
-

1
∙an

-1
) 

Accroissement stock C 

biomasse (tC∙ha
-1

∙an
-1

)

Potentiel d'atténuation tout GES 

(tCO2∙ha-1∙an-1)  intégrant le stockage 

de carbone ainsi que les émissions 

directes et induites 

Surface implantée 

depuis moins de 20 

ans (ha)

Accroissement stock 

sol (tC∙an
-1

)

Accroissement stock 

biomasse(tC∙an
-1

)

Accroissement 

stock total (tC∙an
-1

)

Allongement prairies temporaires (5 ans max) 0,14 0,00 0,62 0 0 0

Intensification modérée des prairies peu productives (hors alpages et 

estives)
0,39 0,00 0,84

Agroforesterie en grandes cultures 0,30 0,70 3,78 0 0 0

Agroforesterie en prairies 0,30 0,70 3,70 5,7 1,71 3,99 5,7

Couverts intermédiaires (CIPAN) en grandes cultures 0,24 0,00 0,91 0 0 0

Haies sur cultures (60 mètres linéaires par ha) 0,06 0,09 1,24 0 0 0

Haies sur prairies (100 mètres linéaires par ha) 0,10 0,15 2,16 0 0 0

Bandes enherbées 0,49 0,00 1,20 0 0 0

Couverts intercalaires en vignes 0,32 0,00 1,08 0 0 0

Couverts intercalaires en vergers 0,49 0,00 1,80 0 0 0

Semis direct continu 0,15 0,00 0,60 11 1,65 0 1,65

Semis direct avec labour quinquennal 0,10 0,00 0,40 0 0 0

Total Cultures 1,65 0 1,65

Total Prairies 1,71 3,99 5,7

Total Vignes 0 0 0

Total Vergers 0 0 0

Total 3,36 3,99 7,35

https://lot.chambre-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/Occitanie/070_Inst-Lot/Documents/Innov_action/InnovAction46-01-2015.pdf
https://lot.chambre-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/Occitanie/070_Inst-Lot/Documents/Innov_action/InnovAction46-01-2015.pdf
http://www.innovaction-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/003_eve-innovaction/fiche_temoignage_2018/Occitanie/FT-46-Delmas.pdf
http://www.innovaction-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/003_eve-innovaction/fiche_temoignage_2018/Occitanie/FT-46-Delmas.pdf
https://www.ladepeche.fr/article/2018/09/24/2874721-visite-exploitation-riche-gaec-croix-malte.html
http://www.innovaction-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/003_eve-innovaction/fiche_temoignage/Occitanie/Fiche-MiPy-46-02.pdf
http://www.innovaction-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/003_eve-innovaction/fiche_temoignage/Occitanie/Fiche-MiPy-46-02.pdf
http://www.innovaction-agriculture.fr/temoignages/toutes-les-fiches-temoignage/
https://osez-agroecologie.org/
https://territoiresbio.fr/agriculture-biologique-et-changement-climatique/deux-guides-des-pratiques-bio-les-plus-favorables-au-climat/
https://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2017/06/Adaptation-de-l%E2%80%99agriculture-aux-changements-climatiques-%E2%80%93-Recueil-d%E2%80%99expe%CC%81riences-territoriales.pdf
https://reseauactionclimat.org/wp-content/uploads/2017/06/Adaptation-de-l%E2%80%99agriculture-aux-changements-climatiques-%E2%80%93-Recueil-d%E2%80%99expe%CC%81riences-territoriales.pdf
https://www.interafocg.org/images/imagesFCK/file/publications/f17_brochure-a5-climat-bd-web.pdf
https://www.interafocg.org/images/imagesFCK/file/publications/f17_brochure-a5-climat-bd-web.pdf
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RESULTATS  

 
 

Logiquement, on constate que les forêts représentent le plus grand stock de carbone, mais aussi les plus 
grands flux annuels de séquestration. Suivent les prairies et les cultures. 

Par ailleurs, les sols artificialisés imperméabilisés déstockent du carbone (développement urbain et 
artificialisation des terres). La question des flux doit être analysée compte tenu du changement d’affectation 
des sols entre 2006 et 2012 fourni par Corine Land Cover (avec une certaine dose d’incertitude). La tendance 
étant à l’artificialisation des terres, il serait opportun de réaliser l’exercice ALDO avec le millésime CLC 2018. 
Le SCoT fournit cependant les données suivantes : 

- « En 2016, la surface consommée ainsi calculée est de 4120,46 hectares, soit 132 hectares de plus qu’en 
2012. Par comparaison au résultat de 2012 (3988,65 hectares), 33 hectares tout bâtiment confondu ont 
été artificialisés annuellement » ; 

- « Depuis les années 2000, la consommation de l’espace sur le territoire du SCoT est en net ralentissement, 
passant ainsi de 319 hectares pour la période 2005/2009, puis 135 hectares pour la période 2009/2012 
et 132 hectares pour la période 2013/2016 ». 

 

La notion de flux annuel sur les forêts doit être relativisée pour deux raisons : l’âge des forêts, et les 
changements climatiques. 

Les forêts âgées présentent un plus fort stock (sols et biomasse), mais des flux réduits. A l’inverse, les forêts 
jeunes ont un stock plus réduit, mais des flux plus importants (notamment pour les résineux qui croissent 
plus rapidement que les feuillus). Le critère de l’âge des forêts ne peut malheureusement pas être intégré 
dans cette évaluation, mais c’est une donnée à garder à l’esprit. 

Puis, d’après l’inventaire forestier national15, « les projections climatiques donnent une idée de l’impact du 
changement climatique sur les écosystèmes forestiers. Ces derniers seraient fortement affectés par les 
modifications du régime climatique et hydrique. Globalement, l’augmentation du taux de CO2 dans 
l’atmosphère et le réchauffement profiteraient à la végétation en ayant un effet fertilisant et en allongeant 
la durée de végétation. Mais la disponibilité en eau serait vite limitante. Les aires de répartition géographique 
des essences seraient largement modifiées. Les essences méridionales s’étendraient vers le Nord et l’Est, 
tandis que les essences montagnardes et continentales régresseraient. Les essences en limite d’aire seraient 
les plus menacées, comme le hêtre qui ne subsisterait qu’à l’extrême Nord-Est du pays. Cela aurait de lourdes 
conséquences en termes de paysage et de stockage de carbone. Il est enfin à craindre que la douceur des 
hivers favorise l’extension des aires potentielles des pathogènes, avance la date des premières infections et 
augmente les fréquences des maladies. » 

 
15 https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/L_IF_no07_carbone.pdf  

Stocks de carbone 

(tCO2eq)

Flux de carbone 

(tCO2eq/an)*

Année de 

comptabilisation

              28 253 658   -249 088 

              10 947 198   89 

Annuelles et prairies temporaires                 5 148 384   -6 

Pérennes (vergers, vignes)                    220 283   0 

Espaces végétalisés                    210 930   -197 

Imperméabilisés                    326 605   1 140 

                   489 826   0 

                   313 597   -1 124 

                           250   

Produits bois (dont bâtiments)

* Les flux de carbone sont liés aux changement d'affectation des terres, à la Foresterie et aux pratiques agricoles, et à l'usage des produits bois. Les 

flux liés au changements d'affectation des terres sont associés à l'occupation finale. Un flux positif correspond à une émission et un flux négatif à 

une séquestration.

Diagnostic sur la séquestration de dioxyde de carbone

Forêt

Prairies permanentes

Cultures

Sols artificiels

Autres sols (zones humides)

Haies associées aux espaces agricoles

https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/L_IF_no07_carbone.pdf
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Le flux annuel de 250 kteqCO2 / an est à comparer aux émissions de carbone du territoire : 

- CO2 énergétique (dont électricité) : 230 kteqCO2 / an : +9% 

- Scope 1+2+3 (hors importations) : 432 kteqCO2 / an : -42% 

- Scope 1+2+3 (avec importations) : 667 kteqCO2 / an : -63% 

La question de la séquestration de carbone par les puits naturels ne doit pas diluer l’action du territoire 
sur ses émissions propres. Il s’agit de faire en sorte de préserver les stocks existants (éviter qu’ils ne 
« déstockent » comme peuvent le faire certains sols : le pergélisol sibérien qui fond, les sols et forêts 
en période de sécheresse, etc.) et également de maintenir voire favoriser les puits de carbone 
existants. 

Les enjeux vont bien au-delà du stockage et flux de carbone, et l’évolution des pratiques forestières et 
agricoles est donc primordiale. A ce titre, il sera important de se tourner vers la Charte Forestière du 
PETR FQVD, le CRPF, Bio46 et la Chambre d’Agriculture du Lot. 

 

 

PISTES D’ACTION 

► Entretenir et développer le principal stock et générateur de flux : la forêt 

Cela suppose probablement de modifier les pratiques actuelles des professionnels de la filière. 

► Développer les pratiques agricoles qui séquestrent du carbone (entre autres externalités) 

Exemple 1 : 100 ha de plusieurs pratiques. 

 

On observe que l’agroforesterie est la pratique : 

- Permettant le meilleur stockage de carbone (100 tC/an pour 100 ha) ; 

- Présentant le meilleur potentiel d’atténuation des émissions de GES : 3.7 et 3.78 tCO2/ha.an) 

Par ailleurs, c’est une pratique permettant une adaptation aux changements climatiques. 
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Exemple 2 : 10% des prairies du territoire (soit env. 42 291 ha) passent en agroforesterie, soit 4 229 
ha. L’impact de stockage de carbone serait de l’ordre de - 15 kteqCO2/an, soit env. 6% du flux forestier 
actuel. Au-delà du bénéfice carbone, ces pratiques induisent souvent des bénéfices pour les questions 
de pollutions diffuses, de ressource en eau, de biodiversité mais aussi de paysage. Elles sont souvent 
accompagnées d’une évolution vers des pratiques agricoles plus écologiques. 

 
 

Séquestration carbone 

Forces Faiblesses 

 Acteurs locaux : CA46, Bio46, CRPF, acteurs 
professionnels (agriculteurs, forestiers) déjà 
impliqués 

 Importantes surfaces pour les forêts (38% 
du territoire) et les prairies (26%) 

 Le pouvoir de séquestration des secteurs 
« stockeurs » (agriculture et forêt) sont 
impactés négativement par les 
changements climatiques actuels (et donc 
futurs) 

 Spécialisation de l’agriculture et de la forêt, 
qui les rendent moins résilients 

 Résistance au changement 

Opportunité Menaces 

 Adaptation aux changements climatiques 

 Développement de pratiques vertueuses 
(agriculture et forêt) : 
https://www.4p1000.org/fr  

 Développement de l’utilisation des produits 
biosourcés (notamment dans le bâtiment, 
neuf ou rénovation, construction bois, etc.) 

 Rénovation des logements vacants (cf. 
artificialisation des sols) 

 Campagne de plantation d’arbres, entre 
autres actions 

 Impacts des changements climatiques : 
déstockage de carbone, notamment à cause 
des épisodes récurrents de sécheresse 

 Poursuite de l’artificialisation des terres 
(alors que la population ne croit plus, et que 
les logements vacants sont nombreux) 

https://www.4p1000.org/fr
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QUALITE DE L’AIR 
 

(en attente du diagnostic territorial d’Atmo Occitanie) 
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INTRODUCTION 

 

Le rapport d’inventaire d’ATMO Occitanie arrivera prochainement. Dans l’attente, des premiers 
résultats sont présentés : à l’échelle régionale, à l’échelle départementale ainsi qu’à l’échelle du 
territoire. 

Il est important de noter que l’ATMO utilise une méthode dite « cadastrale » : les émissions de 
polluants atmosphériques sont comptabilisées là où elles interviennent. Ainsi : 

- Les émissions liées à la consommation d’électricité du territoire ne sont pas comptabilisées car le 
territoire ne dispose d’aucune installation de production d’électricité émettent du CO2 ; 

- Les émissions de polluants atmosphérique liées à l’autoroute A20 sont comptabilisées sur le 
territoire. 

 

Cette méthode diffère de celle employées par l’OREO : 

- Les émissions de carbone liées à la consommation d’électricité sont comptées sur le lieu de 
consommation et non sur le lieu de production de l’électricité ; 

- Les émissions liées au transport sont calculées sur la base des consommations énergétiques, elles-
mêmes évaluées à partir des ventes au niveau départemental (avec un prorata à la population 
pour approcher les consommations locales) 

 

Il faut donc garder à l’esprit que certains résultats (sur les émissions de CO2 notamment) seront 
différents, à cause de méthodes différentes. Il s’agit juste de considérer les avantages de chaque 
méthode. 

 

 

DONNEES REGIONALES 
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DONNEES DEPARTEMENTALES16 

 

 

 

 

 

 
16 Rapport ATMO Lot 2019 : https://www.atmo-occitanie.org/lot-evaluation-de-la-qualite-de-lair-2019  

https://www.atmo-occitanie.org/lot-evaluation-de-la-qualite-de-lair-2019
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DONNEES LOCALES 

 

ATMO Occitanie a récemment publié 2 rapports concernant CAUVALDOR 

- Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) : Evaluation de la qualité de l'air, 201917 

- Évaluation des concentrations en phytosanitaires dans l’air ambiant sur le territoire CAUVALDOR 
en 2018-201918 

 

 

► Bilan 2019 

Source ATMO : « Dans le cadre d'un partenariat avec la Communauté de Communes des Causses et 
Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), Atmo Occitanie a mené une étude sur l'évaluation de la qualité de 
l'air sur son territoire. 

Cette étude a pour objectif de répondre aux attentes règlementaires en améliorant les connaissances 
de pollution en situation urbaine, améliorer la prévision régionale de qualité de l'air sur ce territoire et 
améliorer la connaissance et l'information auprès des décideurs publics et de la population. 

Les polluants surveillés sont notamment les particules, le dioxyde d'azote, l'ozone et le benzoapyrène. 

Ce document présente les résultats de cette surveillance au cours de l'année 2019. » 

 

Les faits marquants de la campagne : « seul l’ozone, polluant atmosphérique secondaire, ne respecte 
pas l’objectif de qualité pour la protection de la santé humaine (NDLR : comme tous les territoires 
d’occitanie). Les concentrations mises en évidence pour les autres polluants respectent les valeurs 
limites, les valeurs cibles et les objectifs de qualité pour une exposition de longue durée. » 

 

► Phytosanitaires 

Source ATMO : « Dans le cadre d'un partenariat avec l'ARS Occitanie - Délégation du Lot, Atmo 
Occitanie a mené une étude sur l'évaluation des concentrations en phytosanitaires dans l'air ambiant 
sur le territoire de la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor). 

Cette étude a pour objectif de : 

- présenter les résultats de la campagne de mesures de produits pesticides dans l'air ambiant, en 
environnement rural au niveau d'un bassin agricole dont les filières arboricoles et céréalières sont 
majoritairement présentes autour du site ;  

- mettre en perspective des concentrations observées sur ces différents environnements avec d'autres 
territoires régionaux ou Français et ainsi caractériser le niveau d'exposition de fond des habitants de la 
vallée. 

Ce document présente les résultats de cette surveillance au cours d'une année complète, de novembre 
2018 à novembre 2019. » 

L’étude s’est concentrée sur un site dans la Vallée de la Dordogne, sur la commune de Pinsac près de 
Souillac. « Une parcelle isolée de noyers est recensée à proximité directe (<100m) du point de mesures, 
et la première parcelle de maïs se trouve à environ150 m du préleveur. De nombreuses parcelles 
agricoles présentes dans la vallée sont dédiées à la culture des fruits à coque (noix principalement), 
tandis que des cultures de maïs (grandes cultures) sont également présentes. Le site subit très 
certainement une influence double, des pratiques agricoles en arboriculture et en grandes cultures » 

 
17 https://www.atmo-occitanie.org/causses-et-vallee-de-la-dordogne-cauvaldor-evaluation-de-la-qualite-de-lair-2019  
18 https://www.atmo-occitanie.org/causses-et-vallee-de-la-dordogne-cauvaldor-evaluation-des-concentrations-en-phytosanitaires-dans  

https://www.atmo-occitanie.org/causses-et-vallee-de-la-dordogne-cauvaldor-evaluation-de-la-qualite-de-lair-2019
https://www.atmo-occitanie.org/causses-et-vallee-de-la-dordogne-cauvaldor-evaluation-des-concentrations-en-phytosanitaires-dans
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Conclusions : 

- Prédominance des herbicides en termes de détection 

o En 2018 et 2019, 17pesticides ont été détectés dans le bassin agricole de la vallée de la 
Dordogne, dont 8 herbicides, 5 fongicides, 3 insecticides et 1 nématicide. Contrairement 
aux observations faites sur la majorité des environnements agricoles investigués en région, 
pour lesquels les fongicides sont détectés en plus grand nombre, dans le bassin agricole 
de la vallée de la Dordogne ce sont les substances herbicides qui prédominent par leur 
nombre ; 

o L’analyse réalisée sur les fréquences de détection des pesticides dans l’air ambiant met en 
évidence le potentiel d’exposition chronique des populations à certaines substances 
actives présentes une grande partie de l’année ; 

- Prédominance des herbicides en termes de quantité 

o Sur la campagne 2018-2019, 13pesticides ont été quantifiés autour du bassin agricole de 
la vallée de la Dordogne, dont 5 herbicides, 3 insecticides, 2 fongicides et 1 nématicide ; 

o La quantité d’herbicide représente près de 95% de la quantité de pesticides mesurée dans 
l’air ambiant du bassin agricole de la vallée. Cette très large proportion marque la  
présence de parcelles céréalières dans l’environnement du site de mesures, et dont les 
pratiques agricoles sont essentiellement composées de traitements à base d’herbicides 

- Une utilisation saisonnière marquée des pesticides, notamment au printemps, avec des 
concentrations importantes 
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FACTURE ENERGETIQUE 
TERRITORIALE 
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CONTEXTE 

Les énergies fossiles et fissiles (uranium) sont des énergies de stock, contrairement aux énergies 
renouvelables qui sont des énergies de flux (avec renouvellement périodique : soleil, chaleur de la 
terre, lune, déchets par extension). Les énergies conventionnelles sont donc épuisables, et les effets 
offre/demande font que les prix vont inexorablement augmenter. 

 

 

 

Voici ci-dessous une illustration de l’évolution de la facture pétrolière et gazière de la France19, 
démontrant la tendance globale haussière malgré les fluctuations périodiques liées à des logiques de 
marché, ne reflétant pas la réalité physique des énergies de stock. 

 

Figure 3 : Facture pétrolière et gazière de la France en millions d'euros courants (01/1981-08/2019) 

 
19 : http://developpement-durable.bsocom.fr 

http://developpement-durable.bsocom.fr/
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Voici également un aperçu de la facture énergétique nationale 20, mais aussi de l’évolution des prix de 
l’énergie dans le résidentiel21. 

 

  

 
20 ADEME / Chiffres Clés 2014 : /www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/2018-climat-air-energie_chiffres-cles-010354.pdf  
Bilan énergétique de la France pour 2017 : www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-energetique-de-la-france-pour-2017 
« La facture énergétique correspond au solde du commerce extérieur en valeur des produits énergétiques : combustibles minéraux solides 
(charbon et produits solides issus de sa transformation), produits pétroliers (pétrole brut et produits raffinés), gaz naturel et électricité. Elle 
ne prend donc pas en compte l'uranium, qui est considéré dans les nomenclatures internationales comme un minerai et non comme un 
combustible (il doit en effet être enrichi avant d'être utilisé dans les centrales nucléaires). La facture de l'uranium s'élevait à moins de 800 
millions d’euros en 2013 » ; source SOeS. 
21 https://bourgogne-franche-comte.ademe.fr/sites/default/files/graphique-evolution-prix-energies-domestique.pdf  

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/2018-climat-air-energie_chiffres-cles-010354.pdf
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-energetique-de-la-france-pour-2017
https://bourgogne-franche-comte.ademe.fr/sites/default/files/graphique-evolution-prix-energies-domestique.pdf
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FACTURE ENERGETIQUE 2017 

La source principale de données sur le prix des différentes énergies est la base de données PEGASE. 
D’autres sources ont aussi été utilisées (FacETe, ADEME). Afin d’évaluer la facture énergétique du 
territoire, les hypothèses suivantes sont proposées : 

€/MWh Électricité Fioul 
Autres produits 

pétroliers 

Carburants 
routiers 

Bois 

Particuliers 160 90 140 
150 

41 

Professionnels 130 60 120 33 

Industrie 75 40 / / 33 

Agriculture 130 60 / / 33 

 

Les résultats suivants sont obtenus sur la base des consommations finales d’énergie du territoire : 

k€/an Elec. Fioul 
PP 

autres 
Bois TOTAL €/hab.an €/ménage.an 

Résidentiel 24 960 9 630 5 096 4 544 44 230 972 2 056 

Tertiaire 14 105 900 504 165 15 674 344 728 

Transport 
routier 

0 59 790 0 0 59 790 1 314 2 779 

Industrie 8 175 2 944 0 96 11 215 246 521 

Agriculture 377 1 290 0 7 1 674 37 78 

TOTAL 47 617 74 554 5 600 4 812 132 583 2 913 6 161 

 

 
 
 Facture globale territoriale annuelle, tous secteurs confondus : 

 

133 M€/an  ≈ 2 900 €/habitant  ≈ 6 200 €/ménage 
 

 Résidentiel + deux tiers du poste « transport routier » (part approximative des citoyens dans la mobilité) : 
 

84 M€/an  ≈ 1 550 €/habitant  ≈ 3 900 €/ménage 
 

 Consommations professionnelles (pour 12 844 postes locaux) 
 

49 M€/an  ≈ 1 200 €/habitant  ≈ 2 700 €/poste  
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EVOLUTION 2050 

Analyse du laisser-faire (consommation stable + augmentation du prix des énergies) 
En cas d’inaction, Il est intéressant d’observer l’impact de la hausse du prix des énergies sur la facture 
brute telle que nous l’avons calculée, avec plusieurs hypothèses d’évolution : +2, +3, +4 et +5%/an (cf. 
taux de croissance annuel moyen (TCAM), toutes énergies confondues, observés sur la période 2004-
201422 : 4.2%,). 
 

 
 

 
 
 
 Ces dépenses énergétiques, et notamment les augmentations annuelles, sont à observer au 

regard des investissements nécessaires pour inscrire le territoire dans une dynamique de 
Transition Énergétique, en relocalisant des dépenses de fonctionnement en dépenses 
d’investissement. 

  

 
22 http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0080/Temis-0080462/21561_2014.pdf, page 29 

http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0080/Temis-0080462/21561_2014.pdf
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CONCLUSIONS 

Ces montants permettent de mettre en lumière, en cas d’inaction, « l’argent qui part en dehors du 
territoire » (une logique de « panier percé »). 

Les particuliers, via leurs contributions aux consommations énergétiques, sont logiquement les 
premiers impactés, et la précarité énergétique est croissante23. 

20 à 30% des ménages de CAUVALDOR étaient, en 2013, en situation de vulnérabilité. 

 

Figure 4 : part des ménages en situation de vulnérabilité énergétique liée au logement - 12% des ménages sont en situation 

de vulnérabilité en Occitanie, contre 20 à 30% sur Cauvaldor 

Cependant : 

 Les dépenses liées à la consommation de bois énergie (4.8 M€/an) considérées comme restantes 
sur le territoire uniquement pour la moitié (hypothèse), soit environ 2.4 M€/an. 

 La production ENR électrique du territoire génère également des retombées économiques locales 
(tarifs d’achat), sachant que certaines centrales hydroélectriques ne sont pas la propriété d’acteurs 
du territoire, mais plutôt d’entreprises régionales ou nationales (EDF, SHEM, …) et leurs 
actionnaires ; 

 Des taxes liées aux ENR électriques existent : 

o Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER24) : c’est une recette qui 
provient de la production d’électricité ENR et « reste » sur le territoire. Attention 
cependant, l’IFER sera réduite de 50% dès début 2021 ; 

o D’autres taxes interviennent également, et sont réparties entre les différentes strates de 
collectivités (de l’EPCI à la Région) : CFE, CVAE et Taxe Foncière sur les propriétés bâties ; 

 
23 http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Vulnerabilite_energetique_mars2016.pdf 
24 https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1592-PGP  

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Vulnerabilite_energetique_mars2016.pdf
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1592-PGP
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 La Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) s’applique aux 
carburants. Ses recettes bénéficient à l’échelon national et également à l’échelon local (les 
régions), mais pas à l’échelon infra-régional ; 

 La contribution au service public de l’électricité (et son équivalent « gaz ») est une taxe prélevée 
sur toutes les consommations d’énergie, et qui sert à financer les tarifs d’achat ENR, la péréquation 
tarifaire sur le territoire national, les tarifs sociaux de l’énergie, les tarifs d’achat des cogénérations. 

 

Figure 5 : recettes fiscales liées a la consommation d’énergie - données nationales ; source Amorce 

Investir localement dans les économies d’énergie et les énergies renouvelables, si possible de façon 
participative et citoyenne, permettrait de : 

 Limiter les fuites financières à l’extérieur du territoire, et relocaliser sur le territoire une partie de 
la facture énergétique annuelle, et ainsi améliorer la résilience territoriale ; 

 Faire en sorte que les acteurs locaux puissent directement bénéficier des ressources de leur 
territoire ; 

 Améliorer la fiscalité locale ; 

 Maintenir et/ou créer des emplois non délocalisables. À titre d’illustration, voici quelques données 
sur le potentiel de création d’emploi liée à la Transition énergétique : affiner 

o Selon le CLER, « Un investissement d’un million d’euros permet de créer 19 emplois dans 
l’efficacité énergétique ou 14 emplois dans les renouvelables, contre seulement 5 dans le 
charbon ou le nucléaire »25 

o « Une étude de l’ADEME et de l’OFCE conclut que la transition énergétique générera 
330 000 créations d’emplois d’ici à 2030 et 825 000 d’ici à 2050 »26 

o « Une étude du CIRED indique que la mise en œuvre du scénario négaWatt aboutit à un 
effet positif sur l’emploi, de l’ordre de 240 000 emplois d’ici à 2020 et 630 000 d’ici à 
2030 »27 

o L’État a également réalisé ses estimations28. 

 
25 www.cler.org/IMG/pdf/plaquette_emplois_de_la_te.pdf 
26 http://ademe.typepad.fr/files/evaluation-macroeconomique-visions.pdf 
27 http://www2.centre-cired.fr/IMG/pdf/CIREDWP-201346.pdf 
28 http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/7-_Creation_d_emplois.pdf 

http://www.cler.org/IMG/pdf/plaquette_emplois_de_la_te.pdf
http://ademe.typepad.fr/files/evaluation-macroeconomique-visions.pdf
http://www2.centre-cired.fr/IMG/pdf/CIREDWP-201346.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/7-_Creation_d_emplois.pdf
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 Sans pouvoir fournir des estimations fiables sur le potentiel de création d’emploi lié à la mise en 
œuvre de la Transition énergétique sur le territoire, nous pouvons assurer que la Transition 
présente des bénéfices multiples. Ce point sera étudié plus en détail à l’occasion de la stratégie 
du territoire. 

 Au-delà de la diminution des impacts environnementaux, la Transition permet de limiter les 
dépenses des acteurs locaux tout en confortant ou augmentant une activité économique dédiée. 

 Transition et développement économique, relocalisation de l’énergie, créer une économie de 
l’énergie (MDE ENR), attractivité « verte » du territoire 

 En lien avec les besoins « primaires » des habitants 

 
 

Facture énergétique territoriale 

Forces Faiblesses 

 Env. 30% d’ENR dans la consommation 
territoriale : retombées économiques 
locales (différentes selon les filières et les 
types de montage financier) 

 Poids des énergies conventionnelles dans la 
facture 

 Précarité énergétique croissante des 
ménages (bâtiment, mobilité) 

Opportunité Menaces 

 Transformer une dépense en 
investissement local : économies d’énergie, 
développement des ENR 

 Projets ENR d’« intérêt territorial », pour 
maximiser les retombées économiques 
locales 

 Laisser-faire 

 Augmentation inéluctable du prix des 
énergies de stock (fossiles, fissiles) 
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VULNERABILITE AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES 

Sources : ADEME, Météo France, GIEC 
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INTRODUCTION 

À partir d’éléments succincts sur les impacts passés et futurs du changement climatique à l’échelle 
régionale (données ex-Midi-Pyrénées), l’analyse de vulnérabilité au changement climatique d’un 
territoire permet d’identifier ses atouts et faiblesses, sa sensibilité, et de hiérarchiser les secteurs ou 
activités (notamment économiques) les plus vulnérables aux changements climatiques. Elle permet 
ensuite de bâtir un plan d’adaptation aux changements climatiques (phase stratégie et plan d’actions). 

 

 

DEFINITIONS 

► Aléa climatique 

« Phénomène, manifestation 
physique ou activité 
humaine, d’origine naturelle 
ou anthropique, susceptible 
d’occasionner des dommages 
aux biens, des perturbations 
sociales et économiques voire 
des pertes en vies humaines 
ou une dégradation de 
l’environnement. » 

Caractéristiques des aléas : 
intensité, probabilité 
d’occurrence, localisation 
spatiale, durée de l’impact 
(exemple : foudre vs. 
inondation), degré de 
soudaineté. 

Le changement climatique 
affecte ces caractéristiques. 

Les aléas peuvent être soudains comme la foudre, ou progressifs comme la sécheresse ou l’érosion 
littorale. Ils peuvent aussi prendre la forme de conditions latentes ou qui évoluent lentement, pouvant 
causer ultérieurement des préjudices ou des dommages dans le milieu concerné, par exemple la 
pollution ou la hausse du niveau de la mer. 

 

► Exposition 

L’exposition est la nature et le degré auxquels un système (populations, bâtiments, systèmes 
écologiques, etc.) est exposé à des variations climatiques significatives, sur une certaine durée (à 
l’horizon temporel de 10 ans, 20 ans, …). 

Évaluer l’exposition consiste à évaluer l’ampleur des aléas auxquels le territoire et ses activités devront 
faire face, ainsi que la probabilité d’occurrence de ces aléas. 

Exemple : en cas de vague de chaleur, l’ensemble de la population d’une ville sera exposé aux fortes 
températures, et l’exposition sera la même pour tous, tant pour les personnes âgées que pour les plus 
jeunes. 
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► Sensibilité 

La sensibilité fait référence à la proportion dans laquelle un élément exposé (collectivité, 
organisation…) au changement climatique est susceptible d’être affecté, favorablement ou 
défavorablement, par la manifestation d’un aléa. 

Les effets ou impacts d’un aléa peuvent être : 

 Directs (par exemple : modification des rendements agricoles liée à un changement de la valeur 
moyenne, de l’amplitude ou de la variabilité de la température) ; 

 Indirects (par exemple : dommages causés par la fréquence accrue des inondations de zones 
côtières dues à l’élévation du niveau de la mer). 

La sensibilité aux aléas climatiques est inhérente à un territoire, et est fonction de multiples 
paramètres : les activités économiques locales, la densité de population, le profil démographique des 
populations, etc. 

Exemple : En cas de vague de chaleur, un territoire avec une population âgée sera plus sensible qu’un 
territoire avec une forte proportion de jeunes adultes. 

 

► Capacité d’adaptation 

La capacité d’adaptation comprend à la fois des qualités intrinsèques du territoire concerné et la 
possibilité d’envisager et d’adopter des mesures et stratégies destinées à réduire les impacts du 
changement climatique. 

 

► Vulnérabilité au changement climatique 

La vulnérabilité est le degré auquel les éléments d’un système (éléments tangibles et intangibles, 
comme la population, les réseaux et équipements permettant les services essentiels, le patrimoine, le 
milieu écologique…) sont affectés par les effets des changements climatiques (y compris la variabilité 
du climat moyen et les phénomènes extrêmes). 

Le niveau de vulnérabilité (« niveau de risques ») est fonction à la fois de la nature, de l’ampleur et du 
rythme de la variation du climat (exposition : probabilité d’occurrence et importance d’un aléa) à 
laquelle le système considéré est exposé, et de la sensibilité (ampleur des conséquences) de ce 
système. 

 

Figure 6 : Lien entre exposition, sensibilité et vulnérabilité ; source ADEME « Diagnostic de vulnérabilité d'un territoire au 

changement climatique »29 

 
29 https://www.ademe.fr/diagnostic-vulnerabilite-dun-territoire-changement-climatique  

https://www.ademe.fr/diagnostic-vulnerabilite-dun-territoire-changement-climatique
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Exemple : l’évaluation de la vulnérabilité d’une exploitation agricole au changement climatique 
nécessite que l’on comprenne la façon dont le climat devrait changer (par exemple températures plus 
élevées, sécheresses plus fréquentes…), la sensibilité du système à ces changements (par exemple, la 
relation entre le rendement des cultures agricoles et la température). L’adaptation au changement 
climatique consistera à réduire la sensibilité du système et donc à réduire sa vulnérabilité (par exemple 
en changeant de culture ou de variété). 

 

► Thématiques abordées 

La vulnérabilité du territoire aux changements climatiques sera abordée à travers différents prismes 

thématiques. Ces prismes peuvent être des activités socio-économiques locales, ou des milieux 

naturels. 

En l’état des réflexions, les thématiques suivantes sont proposées pour la suite de l’analyse : 

- Agriculture 

- Forêt (milieu naturel, filière économique, biodiversité, énergie, stockage carbone…) 

- Tourisme 

- Eau (milieu, ressource, biodiversité) 

- Industrie (mécanique et agroalimentaire) 

- Population (habitat, santé, …) 

- Energie (production ENR, réseaux, …) 

 

 

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR CAUVALDOR 

Les éléments mis à disposition par Météo-France sur le portail internet Climat HD30 permettent 
d’apporter des éléments suffisants pour comprendre les grandes tendances (observation du passé et 
prévisions futures) du climat sur le territoire. Les données sont à l’échelle de la région ex-Midi-
Pyrénées (en choisissant la station météo la plus proche du territoire quand celle de Gourdon n’est pas 
disponible). 

Une étude complémentaire pourrait être nécessaire pour améliorer la connaissance locale des 
conditions climatiques et leurs spécificités, compte tenu de la diversité du territoire (Causses, Vallée 
Dordogne, Ségala). Elle pourrait s’appuyer sur une mise en réseau des propriétaires de stations météo 
locales (souvent détenues par des agriculteurs). 

Néanmoins, la tendance régionale reflète une partie de la tendance locale, bien que l’influence du 
Massif Central soit majeure dans le climat du territoire. 

 

 

► Observation du climat passé 

 Une hausse des températures moyennes en Midi-Pyrénées de +0,3°C par décennie sur la période 
1959-2009, avec une accentuation du réchauffement depuis les années 1980, et un réchauffement 
plus marqué au printemps et en été 

 
30 http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/climathd  

http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/climathd
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 Peu ou pas d’évolution des précipitations. En effet, l’évolution des précipitations est moins 
sensible car la variabilité d'une année sur l'autre est importante. Sur la période 1959-2009 en Midi-
Pyrénées, les tendances annuelles sur la pluviométrie sont peu marquées. 
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 Des phénomènes qui s’accentuent : plus de journées chaudes, plus de vagues de chaleur, moins 
de jours de gel, moins de vagues de froid (et moins intenses). Pas de tendance nette sur les 
tempêtes. 
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 En termes d’impacts, on observe une progression des sécheresses. Faute d’un accroissement du 
cumul de pluie, l’augmentation de la température favorise, par effet d’évaporation, 
l’augmentation du déficit en eau dans le sol et donc de la sécheresse. La comparaison du cycle 
annuel d’humidité du sol entre les périodes de référence climatique 1961-1990 et 1981-2010 sur 
la région Midi-Pyrénées montre un assèchement proche de 7 % sur l’année, à l’exception de 
l’automne. 

 

 

 Mais aussi : une diminution de la durée d’enneigement en moyenne montagne, des degrés-jour 
annuels de chauffage (permet d’évaluer la consommation de chauffage des bâtiments), et une 
hausse de ceux liés à la climatisation (= des consommations électriques estivales croissantes) 
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► Prévisions pour le 21ème siècle 

 Poursuite du réchauffement, quel que soit le scénario. D’après le scénario sans politique 
climatique, le réchauffement pourrait atteindre +4°C à l'horizon 2071-2100 par rapport à la 
période 1976-2005. Les dernières communications du GIEC31 sont assez alarmistes : les scénarios 
les plus pessimistes prévoient +6.5 à +7°C en 2100 (contre + 4.8°C dans le dernier rapport de 2014). 

 

 

 

Figure 7 : Température moyenne quotidienne : valeur de référence et écart à cette valeur par horizon, selon les 3 scénarii 

(baisses des émissions, stabilisation, augmentation) ; source DRIAS 

 
31 https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2019/09/sroc-press-release-fr.pdf  

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2019/09/sroc-press-release-fr.pdf
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 Peu d’évolution des précipitations annuelles en volume, mais des contrastes saisonniers 
probablement plus marqués (baisse prévisible des précipitations estivales, épisodes plus 
intenses) ; 

 

 

 

Figure 8 : Cumul de précipitations : valeur de référence et écart à cette valeur par horizon, selon les 3 scénarii (baisses des 

émissions, stabilisation, augmentation) ; source DRIAS 
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 Poursuite de la diminution du nombre de jours de gel et de l’augmentation du nombre de 
journées chaudes, quel que soit le scénario. Mêmes tendances pour les degrés jours chauffage et 
climatisation. 

 Assèchement des sols de plus en plus marqué en toute saison. En termes d'impact pour la 
végétation et les cultures non irriguées, cette évolution se traduit par un allongement moyen de 
la période de sol sec de l'ordre de 2 à 4 mois tandis que la période humide se réduit dans les mêmes 
proportions. On note que l’humidité moyenne du sol en fin de siècle pourrait correspondre aux 
situations sèches extrêmes d’aujourd’hui. 

 

 

Figure 9 : Indicateur sècheresse météorologique (SPI – repose sur les précipitations) ; référence 1970 et écarts (anomalies) à 

différents horizons ; source DRIAS 
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Figure 10 : Indicateur sècheresse d'humidité des sols (sécheresse dite « agricole ») ; référence 1970 et écarts (anomalies) à 

différents horizons ; source DRIAS 
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ALEAS SIGNIFICATIFS 

Un Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) est disponible à l’échelle du Lot32. 

Les aléas naturels suivants sont les principaux pouvant intervenir sur le territoire : canicule, sécheresse, 
inondation, incendie, mouvements de terrain, allergènes et pathogènes. 

Il convient d’analyser la façon dont les enjeux socio-économiques et naturels sont exposés à ces aléas, 
pour mesurer le risque et la vulnérabilité du territoire, à travers le prisme des changements climatiques 
(qui vont avoir tendance à augmenter les risques, leur intensité et/ou leur occurrence). 

 

 

Figure 11 : aléas climatiques, enjeux et risques - source SDES 2018 

 

  

 
32 DDRM Lot : http://www.lot.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-ddrm-a9202.html  

http://www.lot.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-ddrm-a9202.html
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► Généralités 

 

 Nombre de risques naturels potentiels par commune  

Le territoire est uniquement concerné par les risques « incendie », « sismique » (très faible), 
« mouvements de terrain » et « inondation ». 

Toutes les communes sont concernées par au moins 2 risques naturels. Le détail des risques par 
commune figure dans les pages suivantes 

 

 

Ce graphique est basé sur une liste de 83 communes (avant les regroupements de petites communes). 
Des risques autres que naturels sont également présentés : risque industriel, rupture de barrage, 
transport de marchandises dangereuses. 
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 Nombre de risques naturels potentiels couverts par un ou plusieurs Plans de prévention des 
risques naturels (prescrits, enquêtés ou approuvés) - source METS GASPAR - 2019 

 

On note 2 plans de prévention des risques (PPR) naturels sur le Lot : 

- Les Plans de Prévention des Risques d’inondation (PPRi)33, avec une révision en cours pour celui de 
la Dordogne Lotoise34 ; 

- Les Plans de Prévention des Risques de mouvement de terrain (PPRmt)35 ; 

Concernant le risque Feu de forêt, le Lot dispose d’un Plan de Protection des forêts contre l’incendie 
(PPFCI) du Lot36. Ce document offre la possibilité de prescrire la réalisation d’un PPR sur certains 
territoires. Cependant, sur la base de l’analyse d’études d’aléa et/ou d’enjeu, la prescription de PPR 
incendies de forêt n’a pas été jugée nécessaire : « dans les communes à risque, la bonne application 
des obligations de débroussaillement et de l’arrêté préfectoral relatif aux allumages des feux de 
végétation37, ainsi que l’intégration de dispositions dans les documents d’urbanisme et, le cas échéant, 
la définition de prescriptions au moment de la délivrance des permis de construire permet de prévenir 
le risque ». 

 

 Exposition des populations aux risques climatiques 

L’exposition des populations permet d’estimer la population potentiellement concernée par les risques 
climatiques sur l’ensemble du territoire d’une commune. La population totale des communes est ainsi 
intégralement comptabilisée sur la superficie totale des communes, sans la répartir plus précisément 
au sein des zones infracommunales susceptibles d’être affectées. 

Le niveau d’exposition des populations est d’autant plus fort que la densité de population et que le 
nombre de risques climatiques par commune est élevé. Il présente logiquement de fortes disparités 
territoriales. 

 
33 http://www.lot.gouv.fr/les-plans-de-prevention-des-risques-d-inondation-r1429.html  
34 http://pprn46.fr 
35 http://www.lot.gouv.fr/les-plans-de-prevention-des-risques-de-mouvement-r1437.html  
36 http://www.lot.gouv.fr/plan-de-prevention-des-forets-contre-l-incendie-r3996.html  
37 http://www.lot.gouv.fr/reglementation-feux-de-plein-air-et-a9358.html  

http://www.lot.gouv.fr/les-plans-de-prevention-des-risques-d-inondation-r1429.html
http://pprn46.fr/
http://www.lot.gouv.fr/les-plans-de-prevention-des-risques-de-mouvement-r1437.html
http://www.lot.gouv.fr/plan-de-prevention-des-forets-contre-l-incendie-r3996.html
http://www.lot.gouv.fr/reglementation-feux-de-plein-air-et-a9358.html
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  Classe d'exposition - source MTES, Gaspar, 201738  
  Aucun Très faible Faible Moyen Fort Très fort TOTAL 

Cauvaldor 

Communes  
0 27 22 23 6 1 79 

0% 34% 28% 29% 8% 1% 100% 

Habitants  
0 7 939 8 711 12 480 13 087 3 366 45 583 

0% 17% 19% 27% 29% 7% 100% 

 

Lot 

Communes  
0 150 84 59 24 9 326 

0% 46% 26% 18% 7% 3% 100% 

Habitants  
0 34 437 30 892 33 880 28 420 46 019 173 648 

0% 20% 18% 20% 16% 27% 100% 

 

Occitanie 

Communes  
317 2027 797 613 544 218 4 516 

7% 45% 18% 14% 12% 5% 100% 

Habitants  
104245 465259 864 625 538 724 2 617 623 1 140 277 5 730 753 

2% 8% 15% 9% 46% 20% 100% 

 

France 

Communes  
7 232 11 875 7 154 4 086 4 433 1 109 35 889 

20% 33% 20% 11% 12% 3% 100% 

Habitants  
3 594 807 4 043 206 13 384 536 4 285 270 30 971 630 9 884 055 66 163 504 

5% 6% 20% 6% 47% 15% 100% 

Sur Cauvaldor : 

- 100% de la population est soumise à une exposition a minima très faible (idem au niveau lotois, 
98% au niveau régional et 95% au niveau national) 

- 83% de la population est soumise à une exposition a minima faible (80% au niveau lotois, 90% au 
niveau régional et 89% au niveau national) 

- 63% de la population est soumise à une exposition a minima moyen (62% au niveau lotois, 75% au 
niveau régional et 68% au niveau national) 

- 36% de la population est soumise à une exposition a minima forte (43% au niveau lotois, 66% au 
niveau régional et 62% au niveau national) 

- 7% de la population est soumise à une exposition très forte (27% au niveau lotois, 20% au niveau 
régional et 15% au niveau national) 

 

 
38 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-climatiques-six-francais-sur-dix-sont-dores-et-deja-concernes  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-climatiques-six-francais-sur-dix-sont-dores-et-deja-concernes
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Commune Pôle 
Risque 

Feu 2016 

Risque 
Inondation 

2016 

Risque Mvt 
de terrain 

2016 

Population 
2014 

Surface 
2010 ha 

Densité de 
population 

hab/ha 

Nb total de 
risques 

Indice 
d'exposition 

Classe 
d'exposition 

Alvignac Gramat 1 0 1 718 1 301 0,55 2 3,02 Moyen 

Autoire St Céré 0 1 1 349 739 0,47 2 2,77 Moyen 

Baladou Martel 0 0 1 403 1 554 0,26 2 1,78 Faible 

Bannes St Céré 0 1 1 120 1 006 0,12 2 0,67 Très faible 

LeBastit Gramat 1 0 1 178 2 795 0,06 2 0,22 Très faible 

Belmont-
Bretenoux 

Biars 0 1 1 379 665 0,57 2 3,07 Moyen 

Bétaille Biars 0 1 1 989 1 393 0,71 2 3,38 Moyen 

Biars-sur-Cère Biars 0 1 1 2033 363 5,61 2 4,78 Fort 

Bio Gramat 0 1 1 352 1 074 0,33 2 2,17 Faible 

Bretenoux Biars 0 1 1 1395 573 2,44 2 4,51 Fort 
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Commune Pôle 
Risque 

Feu 2016 

Risque 
Inondation 

2016 

Risque Mvt 
de terrain 

2016 

Population 
2014 

Surface 
2010 ha 

Densité de 
population 

hab/ha 

Nb total de 
risques 

Indice 
d'exposition 

Classe 
d'exposition 

Cahus Biars 1 1 1 200 1 023 0,20 3 2,01 Faible 

Calès Martel 1 1 1 157 3 389 0,05 3 0,18 Très faible 

Carennac Biars 0 1 1 407 1 907 0,21 2 1,47 Très faible 

Carlucet Gramat 1 1 1 226 3 395 0,07 3 0,37 Très faible 

Cavagnac Biars 0 1 1 464 1 033 0,45 2 2,69 Faible 

Cazillac Biars 1 1 1 428 1 895 0,23 3 2,34 Faible 

Condat Biars 0 1 1 390 617 0,63 2 3,22 Moyen 

Cornac Biars 0 1 1 360 1 353 0,27 2 1,82 Faible 

Couzou Gramat 1 1 1 101 2 160 0,05 3 0,19 Très faible 

Cressensac Martel 1 0 1 646 2 301 0,28 2 1,91 Faible 

Creysse Martel 0 1 1 291 954 0,30 2 2,05 Faible 

Cuzance Martel 1 1 1 571 2 949 0,19 3 1,98 Faible 

Estal Biars 0 1 1 112 600 0,19 2 1,27 Très faible 

Floirac Martel 1 1 1 273 1 900 0,14 3 1,34 Très faible 

Frayssinhes St Céré 0 1 1 172 1 184 0,15 2 0,91 Très faible 

Gagnac-sur-
Cère 

Biars 0 1 1 684 1 286 0,53 2 2,97 Moyen 

Gignac Martel 1 0 1 652 4 100 0,16 2 1,03 Très faible 

Gintrac Biars 0 1 1 110 673 0,16 2 1,07 Très faible 

Girac Biars 0 1 1 371 440 0,84 2 3,63 Moyen 

Glanes Biars 0 1 1 301 273 1,10 2 3,92 Moyen 

Gramat Gramat 1 1 1 3611 5 710 0,63 3 4,83 Fort 

Lacave Martel 1 1 1 280 2 199 0,13 3 1,12 Très faible 

Lachapelle-
Auzac 

Martel 1 1 1 782 3 144 0,25 3 2,56 Faible 

Ladirat St Céré 0 1 1 105 889 0,12 2 0,66 Très faible 

Lamothe-
Fénelon 

Martel 1 1 1 281 1 388 0,20 3 2,09 Faible 

Lanzac Martel 1 1 1 612 1 460 0,42 3 3,86 Moyen 

Latouille-
Lentillac 

St Céré 0 1 1 230 1 200 0,19 2 1,31 Très faible 

Laval-de-Cère Biars 1 1 1 336 803 0,42 3 3,86 Moyen 

Lavergne Gramat 0 1 1 443 878 0,50 2 2,88 Moyen 

Loubressac St Céré 0 1 1 536 2 339 0,23 2 1,58 Très faible 

Loupiac Martel 1 1 1 261 1 274 0,20 3 2,11 Faible 

Martel Martel 1 1 1 1620 3 551 0,46 3 4,07 Fort 

Masclat Martel 1 1 1 351 984 0,36 3 3,45 Moyen 

Mayrinhac-
Lentour 

St Céré 0 1 1 516 1 548 0,33 2 2,19 Faible 

Meyronne Martel 1 1 1 286 811 0,35 3 3,42 Moyen 

Miers Gramat 0 0 1 441 2 529 0,17 1 0,58 Très faible 

Montvalent Gramat 0 1 1 291 2 752 0,11 2 0,55 Très faible 

Nadaillac-de-
Rouge 

Martel 1 1 1 162 775 0,21 3 2,16 Faible 

Padirac Gramat 1 0 1 171 886 0,19 2 1,32 Très faible 

Payrac Martel 1 1 1 635 1 957 0,32 3 3,22 Moyen 

Pinsac Martel 1 1 1 762 1 994 0,38 3 3,63 Moyen 

Prudhomat Biars 0 1 1 730 1 228 0,59 2 3,13 Moyen 

Puybrun Biars 0 1 1 925 439 2,10 2 4,43 Fort 

Les Quatre-
Routes-du-Lot 

Biars 0 1 0 627 281 2,23 1 2,23 Faible 

Reilhaguet Martel 1 1 1 127 1 603 0,08 3 0,50 Très faible 

Rignac Gramat 0 0 1 267 964 0,28 2 1,89 Faible 

LeRoc Martel 1 1 1 220 697 0,32 3 3,16 Moyen 
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Commune Pôle 
Risque 

Feu 2016 

Risque 
Inondation 

2016 

Risque Mvt 
de terrain 

2016 

Population 
2014 

Surface 
2010 ha 

Densité de 
population 

hab/ha 

Nb total de 
risques 

Indice 
d'exposition 

Classe 
d'exposition 

Rocamadour Martel 1 1 1 644 4 937 0,13 3 1,16 Très faible 

Saignes Gramat 0 0 1 79 361 0,22 1 0,76 Très faible 

Saint-Céré St Céré 0 1 1 3503 1 138 3,08 2 4,62 Fort 

Saint-Denis-
lès-Martel 

Biars 0 1 1 323 793 0,41 2 2,53 Faible 

Saint-Jean-
Lespinasse 

St Céré 0 1 1 394 588 0,67 2 3,31 Moyen 

Saint-Laurent-
les-Tours 

St Céré 0 1 1 914 1 087 0,84 2 3,62 Moyen 

Saint-Médard-
de-Presque 

St Céré 0 1 1 198 520 0,38 2 2,41 Faible 

Saint-Michel-
de-Bannières 

Biars 0 1 1 343 775 0,44 2 2,66 Faible 

Saint-Michel-
Loubéjou 

Biars 0 1 1 390 527 0,74 2 3,44 Moyen 

Saint-Paul-de-
Vern 

St Céré 0 1 1 184 1 075 0,17 2 1,14 Très faible 

Saint-Sozy Martel 0 1 1 471 871 0,54 2 2,99 Moyen 

Saint-Vincent-
du-Pendit 

St Céré 0 1 1 175 920 0,19 2 1,29 Très faible 

Sarrazac Martel 0 1 1 509 1 818 0,28 2 1,91 Faible 

Souillac Martel 1 1 1 3366 2 610 1,29 3 6,12 Très fort 

Sousceyrac-
en-Quercy 

St Céré 1 1 1 1397 14 064 0,10 3 0,74 Très faible 

Strenquels Biars 0 1 1 246 906 0,27 2 1,85 Faible 

Tauriac Biars 0 1 1 404 829 0,49 2 2,82 Moyen 

Teyssieu Biars 0 1 1 182 1 362 0,13 2 0,80 Très faible 

Thégra Gramat 0 0 1 481 1 271 0,38 2 2,41 Faible 

Vayrac Biars 0 1 1 1351 1 616 0,84 2 3,61 Moyen 

Mayrac Martel 0 0 1 270 784 0,34 1 1,12 Très faible 

Saint-Jean-
Lagineste 

St Céré 0 0 1 319 1 274 0,25 1 0,86 Très faible 

TOTAL 30 67 78 45583 129 305 0,35 175 / / 

 

 Arrêtés pour catastrophe naturelle depuis 1982 - source MTES GASPAR – 2019 

Depuis 1982, des arrêtés constatent l’état de catastrophe naturelle des communes touchées par des 
événements naturels dommageables à l’origine de nombreuses victimes et/ou d’un coût important de 
dégâts matériels et des impacts sur l'environnement. Cela permet aux acteurs assurés contre le risque 
concerné (et uniquement ceux-ci) d’obtenir l’indemnisation de leur assureur. 

À l’exception des feux de forêts et des tempêtes (sauf vents cycloniques de grande ampleur), le régime 
d’indemnisation des catastrophes naturelles couvre les périls climatiques suivants : inondations (dont 
submersions marines), mouvements de terrain (dont sécheresse géotechnique liée au retrait-
gonflement des argiles), phénomènes atmosphériques (hors grêle, neige ou gel, mais y compris 
cyclones et ouragans en zone tropicale) et les avalanches. 

Les arrêtés pour catastrophe naturelle sont recensés dans la base de données Gaspar gérée par les 
services du ministère chargé de l’Environnement non pas comme des événements, mais comme des 
actes administratifs permettant d'encadrer les indemnisations. 

Les changements climatiques ont tendance à stimuler l’occurrence et l’ampleur des aléas climatiques. 
Cependant, la liste des périls indemnisables varie au fil de la législation : c'est ainsi que la tempête de 
1982 a été reconnue, alors que seuls les inondations et mouvements de terrain provoqués par celles 
de 1999 et 2010 ont été ouverts à l'indemnisation. 

En conséquence, l’occurrence des arrêtés de catastrophe naturelle ne reflète pas forcément la réalité 
des impacts des différents aléas sur les territoires. Ils constituent cependant un indicateur intéressant 
à observer. 
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Le tableau ci-dessous synthétise le nombre d’arrêtés par type sur les différentes années (certaines 
années ne présentent aucun arrêté) : 

 1982 1983 1989 1992 1993 1994 1996 1997 1999 2000 2001 2005 2010 2011 2015 2017 2018 TOTAL 

Eboulements 
rocheux 

    1             1 

Glissement de 
terrain 

   1 2             3 

Inondations et 
coulées de boue 

51 7 32 33 25 17 7 2  2 19  5  1  4 205 

Inondations, coulées 
de boue et 
mouvements de 
terrain 

        83         83 

Mouvements de 
terrain consécutifs à 
la sécheresse 

  20               20 

Mouvements de 
terrain différentiels 
consécutifs à la 
sécheresse et à la 
réhydratation des 
sols 

  2 1 1       2  4  3 6 19 

Tempête 83  32               115 

Total général 134 7 86 35 29 17 7 2 83 2 19 2 5 4 1 3 10 446 
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Au niveau national39 (et de façon décorrélée avec la notion d’arrêté Cat Nat) 

La France recense 180 évènements naturels dommageables entre 1900 et 2017. Les catastrophes les 
plus meurtrières depuis le début du 20ème siècle correspondent aux deux éruptions volcaniques de la 
montagne Pelée en 1902 (respectivement 28 000 et 1 000 morts) et à la vague de chaleur de l’été 2003 
(surmortalité de 15 000 décès). Nonobstant le poids de ces deux catastrophes majeures en termes de 
victimes, neuf évènements dommageables sur dix résultent de phénomènes climatiques (inondations, 
submersions marines, érosion côtière, tempêtes et cyclones, mouvements de terrain, feux de forêt, 
avalanches), à l’origine de 3 100 victimes. 

 

Figure 12 : Évolution du nombre d’évènements naturels dommageables et des victimes recensées en France35 

Si les séismes et la canicule 2003 représentent quasiment 95% des victimes, les inondations 
représentent env. 60% du nombre d’évènement recensés. Leur augmentation est nettement visible 
sur les dernières périodes d’observation (cf. figure 13), et 2 causes (pouvant être complémentaires) 
sont envisageables : impact à la hausse des changements climatiques et/ou augmentation des 
constructions en zone inondable. 

 

Figure 13 : Évolution de la part des inondations parmi les évènements naturels très graves survenus entre 1950 et 201735  

 
39 https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/risques-nuisances-pollutions/risques-naturels/vue-d-ensemble/article/les-risques-
naturels-majeurs-en-france#label_onglet1289  

https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/risques-nuisances-pollutions/risques-naturels/vue-d-ensemble/article/les-risques-naturels-majeurs-en-france#label_onglet1289
https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/risques-nuisances-pollutions/risques-naturels/vue-d-ensemble/article/les-risques-naturels-majeurs-en-france#label_onglet1289
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 Assurances 

Les évènements « extrêmes » sont souvent à l’origine d’une partie importante des coûts auxquels les 
assureurs ont à faire face. Aucune donnée pour le territoire n’est disponible. Cependant, des données 
nationales existent. 

 

> Observation du passé 

 

figure 14 : historique des indemnisations versées par les assureurs suite à des aléas naturels : source fédération française de 

l’assurance40 

 

 
40 https://www.adaptation-changement-climatique.fr/centre-ressources/impact-du-changement-climatique-sur-lassurance-horizon-2040  

https://www.adaptation-changement-climatique.fr/centre-ressources/impact-du-changement-climatique-sur-lassurance-horizon-2040
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Au cours des 25 dernières années, les assureurs ont indemnisé annuellement en moyenne 431 000 
sinistrés pour un montant de 1,86 milliard d’euros de dommages. 

Chaque sinistre représente en moyenne 4 310 
€ indemnisés. La répartition du coût moyen 
d’un sinistre suivant le type de péril et la 
catégorie d’assurés (particuliers et 
professionnels) est fourni sur la figure ci-contre. 

 

 

> Projections 2040 

Sur la base d’une projection des données socio-économiques d’une part (enjeux exposés aux aléas 
naturels), et une projection climatique d’autre part, l’étude citée précédemment évalue les coûts 
futurs pour les assureurs.  

Elle projette une augmentation de 44 Mds € d’ici 2040 par rapport à la période 1988-2013, soit une 
hausse de 90% en € constants : 

- Le 1er facteur est lié à l’enrichissement global du pays (19 Mds €) ; 

- Le 2nd facteur est lié aux changements climatiques (13 Mds €), avec une prédominance de l’impact 
de la sécheresse (impact sur les infrastructures, notamment les bâtiments avec la 
retrait/gonflement des argiles). Les submersions marines arrivent en 2nde position ; 

Il réside des incertitudes sur l’impact des changements climatiques sur le vent, et donc sur les 
tempêtes. L’étude a neutralisé cet impact, bien qu’il puisse également représenter un surcoût dans 
les prochaines décennies, mais sans possibilité de l’évaluer. 

- Le 3ème facteur est lié à un aménagement défavorable du territoire (8 Mds €), dont 60% sont liés 
au risque inondation. 
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► Canicule 

« Dans le Lot41, les indices météorologiques pour définir une période de canicule sont : une température 
diurne supérieure à 36°C, une température nocturne qui ne descend pas en dessous de 20°C, ce pendant 
3 jours consécutifs. » 

Les personnes les plus sensibles sont les enfants de moins de 4 ans, les femmes enceintes et les 
personnes âgées de plus de 65 ans. Les personnes de plus de 60 ans représentant 37% de la 
population : la population est donc globalement très exposée à ce risque climatique. 

 

Mortalité liée à la canicule 2003 

 

Figure 15 : Évolution quotidienne des ratios de mortalité (= indice de surmortalité) par région du 1er août au 30 septembre 

2003 ; source INSERM42 

  

Figure 16 : approche départementale températures / ratio de mortalité ; canicule 2003. Le Lot a été particulièrement touché. 

On constate les différences nettes entre Midi-Pyrénées (dans sa globalité et sa diversité) et un milieu 
très urbain comme l’Île de France. Cependant, le Lot semble avoir été particulièrement touché, que ce 
soit en température atteinte ou de ratio de mortalité. 

Le territoire risque d’être de plus en plus exposé aux canicules. C’est un phénomène assez uniforme : 
tout le territoire, ses acteurs et les activités socio-économiques y sont exposés.  

 
41 http://www.lot.gouv.fr/plan-canicule-a11292.html  
42 https://www.inserm.fr/sites/default/files/2017-11/Inserm_RapportThematique_SurmortaliteCaniculeAout2003_RapportFinal.pdf  

http://www.lot.gouv.fr/plan-canicule-a11292.html
https://www.inserm.fr/sites/default/files/2017-11/Inserm_RapportThematique_SurmortaliteCaniculeAout2003_RapportFinal.pdf
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Figure 17 : Nombre de jours de vague de chaleur : valeur de référence 1976-2005, et écarts à cette valeur (anomalies) par 

horizon et scénario ; source DRIAS 

 

Exposition future : élevée 

Les vagues de chaleur vont être de plus en plus fréquentes, et a priori de plus en plus intenses. 

Certains éléments tendent à montrer que la vulnérabilité pourrait être considérée comme moyenne : 

- Bâti ancien bénéficiant d’un meilleur confort thermique d’été, 

- Expérience croissante des institutions et des habitants en gestion des périodes de canicule ; 

- Actions publiques : Contrat Local de Santé, création de maisons de santé pluridisciplinaires, 
système d’alerte et de prévention organisé par l’État et l’échelon local depuis la canicule 2003 ; 

- Solidarité territoriale et intergénérationnelle plus présente sur les territoires ruraux ; 

- Tout le territoire ne sera probablement pas impacté de la même manière (proximité du Massif 
central, Vallée de la Dordogne). 
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► Sécheresse 

Les sécheresses, définies comme un déficit en eau sur une période relativement longue, font partie 
des extrêmes climatiques à fort enjeu sociétal. Les événements de sécheresse que la France connait 
désormais régulièrement (à différentes saisons) ont rappelé la sensibilité de nos systèmes aux 
extrêmes hydrologiques et à la disponibilité de la ressource en eau. 

Le changement climatique, avec l'augmentation de l'évaporation liée à la hausse des températures, 
renforce l'intensité et la durée des sècheresses des sols : l’exposition future est donc élevée. 

On distingue plusieurs types de sécheresses : 

- La sécheresse météorologique : déficit prolongé de précipitations ; 

- La sécheresse agricole : déficit en eau des sols superficiels (entre 1 et 2 m de profondeur), suffisant 
pour altérer le bon développement de la végétation. Elle dépend des précipitations et de 
l'évapotranspiration des plantes. Cette notion tient compte de l'évaporation des sols et de la 
transpiration des plantes (l'eau puisée par les racines est évaporée au niveau des feuilles). La 
sécheresse agricole est donc sensible aux précipitations, à l'humidité et à la température de l'air, 
au vent mais aussi à la nature des plantes et des sols. 

- La sécheresse hydrologique se manifeste enfin lorsque les lacs, rivières ou nappes souterraines 
montrent des niveaux anormalement bas. Elle dépend des précipitations mais aussi de l'état du 
sol influant sur le ruissellement et l'infiltration. Le réseau hydrographique détermine les temps de 
réponse aux déficits de précipitations observés sur différentes périodes. 

Le département fait régulièrement l’objet d’arrêtés préfectoraux43 portant restriction de prélèvement 
d’eau. On constate que la Vallée de la Dordogne et de la Cère reste « relativement » épargnée par les 
restrictions, mais que les autres territoires de CAUVALDOR (Causses, Ségala) sont fortement impactés. 

 

   

30/05/2019 30/06/2019 30/07/2019 

   

30/08/2019 30/09/2019 30/10/2019 

 
43 http://www.lot.gouv.fr/arretes-prefectoraux-portant-restriction-de-r4172.html  

http://www.lot.gouv.fr/arretes-prefectoraux-portant-restriction-de-r4172.html
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30/11/2019 30/12/2019 30/01/2020 

   

30/05/2020 30/06/2020 30/07/2020 

 

30/08/2020 

Figure 18 : carte départementale des arrêtés de restriction d'eau, de mai à novembre 2019 ; source 

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr 
 

 

Exposition future : élevée 

La problématique de la ressource en eau (modification du régime des pluies tout en restant sur des 
volumes annuels de précipitation équivalents), conjuguée à l’augmentation générale des températures 
(augmentation de l’évaporation), va donc accentuer l’aléa sécheresse. 

 

  

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/
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► Retrait gonflement des argiles 

La sécheresse a également un impact sur le retrait gonflement des argiles. Le territoire est exposé à 
cet aléa, comme le montre les figures 15 et 16 ci-dessous. Le territoire est essentiellement confronté 
à un aléa faible. 

 

 

 

 

Figure 19 : Nombre de maisons par commune soumises à 

l’aléa faible RGA ; source http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/281/enjeux_RGA_support.map# 

Figure 20 : Nombre de maisons par commune soumises à 

l’aléa moyen ou fort RGA ; source 

http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/281/enjeux_RGA_support.map# 

Cependant, l’analyse 
statistique des aléas, des enjeux 
et de la sinistralité consécutive 
à une sécheresse 
exceptionnelle (part du 
territoire en aléa retrait 
gonflement d’argiles fort ou 
moyen, densité de maisons 
individuelles, nombre d’arrêtés 
de catastrophe naturelle 
« sécheresse ») permet de 
déterminer la vulnérabilité du 
territoire à cet aléa, selon 6 
catégories de communes (cf. 
figure 16). On observe que le 
territoire du Nord du Lot ne 
semble pas ou peu vulnérable à 
cet aléa, malgré sa présence 
avérée. 

Figure 21 : vulnérabilité des territoires au retrait-gonflement des argiles ; source www.statistiques.developpement-

durable.gouv.fr 44 

 

 

 
44 www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-essentiel-122-retrait-gonflement-argiles-
octobre2017.pdf  

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/281/enjeux_RGA_support.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/281/enjeux_RGA_support.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/281/enjeux_RGA_support.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/281/enjeux_RGA_support.map
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-essentiel-122-retrait-gonflement-argiles-octobre2017.pdf
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-essentiel-122-retrait-gonflement-argiles-octobre2017.pdf
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Figure 22 : Nombre d'arrêtés pour catastrophe naturelle due à la sécheresse depuis 1982 - source MTES GASPAR - 2019 

 

Exposition future : élevée 

L’aléa sécheresse ayant une exposition future en augmentation, il en est de même pour l’aléa de retrait 
gonflement des argiles. 
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► Les feux de forêts et de broussailles 

Le territoire est couvert à 38% par des forêts, et à 10% par des milieux à végétation arbustive et/ou 
herbacée : les espaces naturels « combustibles » sont donc assez nombreux. 

D’après le Plan de protection des forêts contre l’incendie 2015-2025 du Lot45, le nord du département 
est classé en aléa global faible à moyen. Cependant, d’autres évaluations locales de l’aléa ont été 
réalisées46 : des zones sont clairement identifiées avec un aléa moyen à élevé. 

 

Figure 23 : aléa feux de forêts sur le Nord du Lot - source DDT46 43 

Le croisement de l’aléa avec les enjeux locaux permet d’aboutir à l’évaluation du risque local. A ce 
titre, le Plan de protection des forêts contre l’incendie prévoit le classement communal ci-dessous42. 

 

 
45 http://www.lot.gouv.fr/plan-de-prevention-des-forets-contre-l-incendie-r3996.html  
46 http://www.lot.gouv.fr/cartographie-de-l-alea-feu-de-foret-a4708.html + http://www.lot.gouv.fr/IMG/pdf/4-1-2-7_FEUX_LOT.pdf  

http://www.lot.gouv.fr/plan-de-prevention-des-forets-contre-l-incendie-r3996.html
http://www.lot.gouv.fr/cartographie-de-l-alea-feu-de-foret-a4708.html
http://www.lot.gouv.fr/IMG/pdf/4-1-2-7_FEUX_LOT.pdf
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Les communes « officiellement » soumises au risque incendie sont visibles sur la carte ci-dessous. 

 

Figure 24 : Communes soumises au risque incendie de forêt - source MTES GASPAR - 2019 

 

Pour évaluer le risque, il est également possible de se baser également sur l’indice forêt météo IFM, 
qui indique, grâce à la prise en compte de cinq composantes qui tiennent compte des effets de la 
teneur en eau des combustibles et du vent sur le comportement des incendies, le danger global 
d'incendie (indice synthétisant le danger d'éclosion et le danger de propagation). Plus la valeur de l’IFM 
est élevée, plus les conditions météorologiques sont propices aux incendies. Cf. figure 26 page 
suivante. 

 

Les évolutions climatiques, quel que soit le scénario envisagé, ont tendance à renforcer la sensibilité 
des milieux forestiers au risque d’incendie. Dans les zones déjà touchées, les risques pourraient 
s’étendre à la moyenne montagne (et donc aux contreforts du Massif Central). 

Il est également probable que la saison des incendies de forêt s’allonge dans l’année, passant ainsi de 
3 mois actuellement à 6 mois dans un avenir proche. Les incendies devraient être plus intenses et plus 
rapides compte tenu des sécheresses accrues, et l’augmentation de grands feux pourraient entraîner 
de fortes régressions des peuplements forestiers dans les régions les plus exposées. 

 

Figure 25 : sensibilité aux incendies de forêts estivaux des massifs forestiers > 100ha, période 1989-2008 et projection 2040 
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Figure 256 : Indice feu météorologique (IFM) : valeur de référence 1989-2008 et écart à cette valeur par horizon et scénario ; 

source DRIAS 

 

Il est également important de noter que les causes d’incendie sont bien souvent humaines. 

 

Figure 26 : Causes des incendies survenus en 2016 en Corse, Languedoc-Roussillon, PACA et Rhône-Alpes (source : base 

Prométhée – https ://www.georisques.gouv.fr/feux-de-foret/causes-du-risques) 

https://www.georisques.gouv.fr/feux-de-foret/causes-du-risques
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Exposition future : croissante 

À contrario des territoires méditerranéens, le Lot semble dépourvu d’infrastructures de surveillance, 
prévention ou d’action (canadair, tour de guet…). De ce fait, même si le territoire est peu concerné 
aujourd’hui, il tend à devenir de plus en plus vulnérable aux feux de forêts sous l’effet du changement 
climatique. 

Un système de gouvernance semble cependant opérationnel (Plan de protection des forêts contre 
l’incendie 2015-2025), ce qui tend à réduire la vulnérabilité du territoire face à cet aléa. 
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► Inondations, pluies intenses 

Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone, avec des hauteurs d’eau 
variables, due à une augmentation du débit d’un cours d’eau provoquée par des pluies importantes et 
durables47. On distingue plusieurs types d’inondations : 

- Les inondations de plaine dues à un débordement du cours d’eau, une remontée de la nappe 
phréatique, une stagnation des eaux pluviales ; 

- Le ruissellement (en secteur urbain) lors de pluies de forte intensité dû à une saturation du réseau 
d’évacuation des eaux ; 

- les crues de type torrentiel dans les zones à relief accentué. 

L’ampleur de l’inondation est fonction des caractéristiques suivantes : l’intensité et la durée des 
précipitations, la surface et la pente du bassin versant, la couverture végétale et la capacité 
d’absorption du sol, la présence d’obstacles à la circulation des eaux. Elle peut être aggravée, à la sortie 
de l’hiver, par la fonte des neiges. 

Il se trouve que le couple « changements climatiques » et « urbanisation » a tendance à modifier la 
plupart de ces caractéristiques, de façon à rendre les inondations plus probables et/ou importantes. 

De nombreux cours d’eau parcourent le territoire et peuvent être à l’origine de débordements plus ou 
moins graves, et concernent la Dordogne et ses affluents (Cère, Bave, Sourdoire, Tourmente, Ouysse, 
Borrèze, etc.) : cf. carte ci-contre. 

 

Les crues historiques sont bien documentées sur le bassin Dordogne-Cère-Bave (cf. dossier DDRM en 
note de bas de page 163). 

 
47 Source Dossier départemental des risques majeurs : www.lot.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-ddrm-a9202.html  

http://www.lot.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-ddrm-a9202.html
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Le Nord du Lot est concerné par un Plan de Prévention des Risques Inondation (cf. carte ci-dessous). 

 

Figure 27 : Plans de Prévention des Risques d’inondation (PPRi) sur le Lot ; source DDT 4648 

 

Deux PPRi concernent CAUVALDOR : 

- Sur le bassin de la Dordogne amont et plusieurs de ses affluents (Bave, Cère...). Ce PPRi couvre les 
crues de type fluvial prévisibles de la rivière Dordogne, de la Cère et de la Bave ainsi que les crues 
soudaines de type torrentiel d’affluents secondaires (ruisseau d’Autoire...) : 

o 21 communes et environ 4000 personnes concernées ; 

o 2 685 ha (85 ha de zones urbanisées en aléa fort et 140 en aléa faible, 2 460 ha d’espaces 
agricoles ou naturels) 

o Vulnérabilité économique : établissements à caractère artisanal, industriel et commercial 
basés essentiellement sur les communes de Saint Céré et Saint Laurent les Tours ; 

o Vulnérabilité des équipements publics : Bretenoux, Girac, Cornac, Prudhomat, Tauriac, 
Latouille Lentillac, Saint Céré 

- Sur le bassin de la Dordogne aval et plusieurs de ses affluents (Tourmente, Sourdoire...). Ce PPRi 
couvre les crues de type fluvial prévisibles de la rivière Dordogne ainsi que les crues soudaines de 
type torrentiel d’affluents secondaires (Tourmente, Sourdoire, Borrèze, ...). 

o 23 communes et environ 3000 personnes concernées ; 

o 4 860 ha (60 ha de zones urbanisées en aléa fort et 50 en aléa faible, 4 750 ha d’espaces 
agricoles ou naturels) 

o Vulnérabilité économique : établissements à caractère artisanal, industriel et commercial 
basés essentiellement sur les communes de Souillac, Vayrac, Bétaille et Le Vignon en 
Quercy (Les Quatre Routes du Lot) 

 
48 http://www.lot.gouv.fr/l-avancement-de-la-procedure-ppri-a4473.html  

http://www.lot.gouv.fr/l-avancement-de-la-procedure-ppri-a4473.html
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o Vulnérabilité des équipements publics : Bétaille, Carennac, Creysse, Floirac, Lacave, 
Lachapelle Auzac, Lanzac, Le Roc, Martel, Meyronne, Montvalent, Pinsac, Saint Sozy, 
Souillac, Vayrac et Le Vignon en Quercy (Les Quatre Routes du Lot). 

 

44 communes sur 77 sont concernées par le risque inondation (soit 57%), pour environ 7 000 habitants 
(soit 16%). La sensibilité est donc forte, mais la vulnérabilité est atténuée par les mesures de 
surveillance et d’information préventive, les travaux d’entretien, la maîtrise de l’urbanisme et 
l’existence de plans de secours. 

La carte ci-dessous semble cependant indiquer un nombre plus important de communes concernées. 
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À propos des précipitations, le GIEC est plus clair et prévoit globalement des épisodes plus intenses et 
fréquents, en lien avec l’augmentation de la température moyenne en surface.  

 

Figure 28 : Pourcentage des précipitations quotidiennes intenses (précipitations au-dessus du 90ème centile annuel) : valeur 

de référence 1976-2005 et écart à cette valeur par horizon ; source DRIAS 
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Figure 29 :  Nombre de jours de fortes précipitations (cumul de précipitations >= 20 mm) : valeur de référence et écart à 

cette valeur par horizon ; source DRIAS 

 

Conclusion : 

- Exposition : a priori croissante 

o Pas ou peu de modification des volumes de précipitations annuelles, mais possibles 
changements dans la répartition de celles-ci, avec donc des risques plus marqués 
d’épisodes intenses ou de fortes précipitations, et donc d’inondation ; 

- Sensibilité : moyenne 

o Population 

o Agriculture 

o Eau (qualité) 

o Réseaux (transports, énergie) 

- Vulnérabilité : moyenne 
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► Mouvements de terrain 

Les mouvements de terrains les plus souvent rencontrés dans le Lot au cours des dernières années 
sont : des chutes de pierres et de rochers se détachant de falaises dominant agglomération et routes, 
des affaissements de cavités souterraines naturelles ou artificielles, des glissements de terrain, des 
retraits-gonflements dus à la sécheresse (cf. § sécheresse), des coulées de terres dues à l’écoulement 
de l’eau, des érosions de berges le long des cours d’eau. 

L’ensemble des communes du territoire est soumis à ce risque. 

Une étude très précise a d’ailleurs été réalisée par le CETE49 à l’échelle du Lot, dont les cartes suivantes 
ont été extraites. 

 

Figure 30 : carte de susceptibilité territoriale à l’ensemble des mouvements de terrain ; source CETE / DDT46 

 
49 http://www.lot.gouv.fr/rapport-de-presentation-a11504.html  

http://www.lot.gouv.fr/rapport-de-presentation-a11504.html
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Figure 31 : carte de vulnérabilité territoriale à l’ensemble des mouvements ; source CETE / DDT 46 

 

 

 

Figure 32 : mouvements de terrain par commune, nord du Lot : type et nombre ; source http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/281/MVT.map# 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/281/MVT.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/281/MVT.map
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Conclusion : 

- Exposition : croissante 

o La modification du régime des précipitations et l’évolution des températures pourraient 
avoir un impact sur la stabilité des versants rocheux, particulièrement en milieu 
montagnard mais également sur la stabilité des cavités souterraines (du fait d’une plus 
grande variabilité du niveau des nappes d’eaux souterraines, de nature à fragiliser les 
piliers de soutènement des cavités) ; 

- Sensibilité : forte 

o De nombreuses communes sont concernées par les différents aléas ; 

- Vulnérabilité : forte 

o De nombreuses communes sont vulnérables 

 

► Allergènes et pathogènes 

Les évolutions climatiques impliquent des déplacements vers le Nord de nombreuses espèces 
végétales dont certaines très allergisantes (pour les végétaux) ou problématiques (comme le 
moustique tigre, pouvant transmettre certaines maladies). 
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ANALYSE DE VULNERABILITE 

L’exposition du territoire aux différents aléas a été étudiée précédemment. Afin d’aboutir à l’analyse 
de la vulnérabilité, il convient d’étudier la sensibilité du territoire et de ses diverses activités ou milieux. 

Nous listons ici les secteurs50 a priori les plus concernés par les changements climatiques : 

- Thématiques transversales : 

o Eau 

o Biodiversité 

o Santé 

o Risques naturels 

- Thématiques sectorielles 

o L’agriculture (cultures et élevage)51 

o La forêt52 

o L’énergie (notamment l’hydroélectricité et le bois énergie) 

o Les activités économiques (industrie, agroalimentaire, tourisme) 

o Les infrastructures de transport 

o Urbanisme et aménagement du territoire 

 
Un atelier dédié à la question de l’adaptation aux changements climatiques sera organisé avec els 
acteurs locaux. Le premier travail sera de définir ensemble les secteurs les plus vulnérables. 
 

 

 

 

 
50 Etude MEDCIE Sud-Ouest : http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/etude-sur-les-strategies-territoriales-d-a19319.html  
51 Massif Central et Adaptations des Pratiques Culturales au Changement Climatique : https://www.sidam-
massifcentral.fr/developpement/ap3c  
52 Conférence filmée du CRPF Occitanie sur l’impact des changements climatiques sur le secteur forestier : https://www.web-
docdoc.fr/post/le-changement-climatique-et-la-for%C3%AAt-video-1-41-01 
Impacts des CC sur la forêt selon l’Observatoire Pyrénéen des CC : https://www.opcc-ctp.org/fr/sector/forets  

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/etude-sur-les-strategies-territoriales-d-a19319.html
https://www.sidam-massifcentral.fr/developpement/ap3c
https://www.sidam-massifcentral.fr/developpement/ap3c
https://www.web-docdoc.fr/post/le-changement-climatique-et-la-for%C3%AAt-video-1-41-01
https://www.web-docdoc.fr/post/le-changement-climatique-et-la-for%C3%AAt-video-1-41-01
https://www.opcc-ctp.org/fr/sector/forets

